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BIMENSUEL

ORGANE DES MINORITÉS NATIONALES ET DES PEUPLES BALKANIQUES OPPRIMÉS
PARAISSANT DANS TOUTES LES LANGUES BALKANIQUES

NOTRE ENQUÊTEAUPRÈS DES PERSONNALITÉS POLITIQUES ET LITTÉRAIRES EUROPÉENNES
SUR

LA FÉDÉRATION BALKANIQUE
Nous avons cru utile d'entreprendre une enquête internationale sur le problème balkanique. Nous nous sommes adressés à ceteffet aux personnalités les plus éminentes et les plus qualifiées des différents pays et leur avons soumis les questions suivantes :1° Considérez-vous la solution actuelle de la question macédonienne comme conforme aux principes de la justice et de la liberté, ainsi qu 'aux intérêts de la paix72° Croyez-vous que sous la réaction balkanique aciuelle les droits des minorités ethniques soient suffisamment respectés et garantis 13° Quel est, à votre avis, le moyen qui permettra de mettre fin d'une part à l'oppression des minorités ethniques, et de l'autre aux rivalités qui dressent lesEtats balkaniques les uns contre les autrest
4° Croyez-vous à la possibilité de la réalisation d'une Fédération Balkanique par les gouvernants actuels15° Que pensez-vous, en général, d'une Fédération des peuples balkaniques et quelles sont, à votre avis, les conditions dans lesquelles elle pourra se réaliser ?Des nombreuses réponses que nous avons reçues et que nous continuons à recevoir, nous avons déjà publié jusqu'ici celles de :Henri Barbusse, Léon Bazalgette, Paul Louis, Marcel Willard, Jean Zyromski, Henri Torrès, René Arcos, Luc Durtain, Charles Vildrac, Gabriel Péri,Léon Werth, Jean Longuet, Jean Richard Bloch, Alphonse Aulard, Daniel Renoult, Bernard Lecache, Ferdinand Buisson, Henri Guernut, Henri Marx, VictorMargueritte, Pierre Cazals, Auguste Prenant, Raoul Verfeuil, Charles Rappoport, Charles Baudouin, G. Dumoulin (France)-, Bedri Péyani, Kiamil Balla, KonstantinBoshniak (Albanie); Dr. Max Uebelhôr (Allemagne); Independent Labour Party, James Maxton, prés., A. Fermer Broekway secr., Arthur James Cook, John Bromley,George Lansbury, Josiah Clement Wedgwood, William Paul, H. N. Brailsford, J. M. Kenworthy, Henry Wood Nevinson, Arthur McManus, John Wheatley, ArthurPonsonby, Ben Tillett, Hamilton Fyfe, Frederick William Jowett, T. H. Wintringham (Angleterre) ; Dr. Wilhelm Ellenbogen, Dr. Julius Deutsch, Dr. Joseph Redlicli,Dr. Bruno Schônfeld, Prof. Dr. Viktor Hammerschlag, Maximilian Brandeisz (Autriche) ; Louis Piérard, Maurice Bourquin, Charles Plisnier (Belgique) ; Vassil Ko-\aroSS(Bulgarie); Ladislaus Fényes (Hongrie); W. Douchan A. Dretzoun (Monténégro) ; P. Istrati, Ghitsa Moscu, Alexandre Nicolaou (Roumanie) ; Auguste Forel, Dr. Leon-hard Ragaz, Emmanuel Duvillard, Parti Socialiste Genérois: Charles Burklin prés., Lucien Guilland secr., Léon Nicole, Alice Descœudres, Edouard Dufour, AndréOltramare, Francis Lebet, Alexandre Mairet (Suisse) ; Frantichek Soukup, Theodor Bartochek, Dr. Zdenek Nejedly, Frantichek Krejci, Josef Hora, Anton Hampl(Tchécoslovaquie); Chéfik Husny (Turquie); Victor Serge, W. A. Gourko-Kriajine, Alexandre Boulatzel, S. N. Borosdine (U. R. S. S.); Costa Novakovitch (Yougoslavie).

Fan S. Noli

Fan S. Noli est né en 1882 à Ebrik-Tépê. Emigré en Amériquedepuis sa jeunesse, il a fait ses études à l'Université de Harward(Bachelor of Arts).
Ayant embrassé la carrière ecclésiastique, il a été prêtre ortho-doxe en 1908, archimandrite mitré en 1918, évêque métropolitainde Durazzo en 1923. Fondateur de l'Eglise Albanaise Autocé-phale. Traducteur de livres liturgiques en albanais. Il s'est bienvite engagé dans la lutte pour l'indépendance albanaise (1902), ets'est placé à la tête du mouvement national albancùs en Amériquedepuis 1906. Député au Parlement Albanais de 1920 à 1924 ; premierdélégué de l'Albanie auprès de la Société des Nations de 1920 à1921 ; ministre des affaires étrangères en 1922 ; président du conseilen 1924. Son gouvernement a éié renversé par l'invasion organiséepar la Yougoslavie sous les auspices de l'impérialisme anglais et

italien, et il a été condamné à mort par le gouvernement d'AhmedZogou en 1925.
Fan Noli est aussi un des écrivains et savants les plus en

vue de l'Albanie et des Balkans. Citons parmi ses ouvrages :
l'« Histoire du héros national albanais Skanderbeg » ; ses traduc-
tions : de Shakespeare : « Hamlet », « Jules César », « Macbeth »,
« Othello » ; d'Ibsen : « Un ennemi du peuple », « La Châtelaine
d'Oesterrad » ; une paraphrase libre des « Rubajyât » d'Omar
Khayam ; etc.

Mussolini a déclaré dans un de ses discours qu'il n'y a pasde place pour les petits Etats qui doivent disparaître. Il a commencé
par l'Albanie» qu'il a mise sous son protectorat et qu'il est en train
de transformer en une colonie italienne. Inutile d'ajouter qu'il ne
s'arrêtera pas à Tirana. L'Albanie n'est que la première étape de
la pénétration italienne ; la Yougoslavie en sera la seconde. Il l'a
déjà isolée par des traités conclus avec les. Etats voisins, et il n'attend
que l'occasion pour l'étrangler. Fort de l'appui de l'Angleterre impéria-liste, il n'hésitera pas à poursuivre son programme pour établir son
hégémonie sur les Balkans et pour en englober les peuples dans son
Empire Romain ressuscité.

La réponse des peuples balkaniques menacés devrait être
logiquement un front unique, une Fédération de peuples libres et
égaux. C'est cette Fédération seule qui pourrait faire face à Fin-
vasion étrangère. Avec sa population d'à peu près quarante millions,elle serait à même de se faire respecter à l'extérieur, et d'établir une
paix durable dans notre malheureuse péninsule. Mais une telle solu-
tion, bien qu'elle soit la seule qui puisse nous guider vers un avenirde sécurité et de prospérité, n'a aucune chance' d'être réalisée parles gouvernements balkaniques actuels, ceux-ci n'étant que des
oligarchies exploitatrices inféodées à l'impérialisme occidental. Au
contraire, leur politique ne nous conduira qu'à de nouvelles catas-
trophes, pires que celles du passé. Les cliques dominantes des paysbalkaniques, qui se ressemblent plus ou moins, n'ont rien appris et
rien oublié. Leur systèmes et leur méthodes sont les mêmes. Elles
s'emparent du pouvoir manu militari, elles s'y maintiennent par le
terrorisme le plus barbare, elles suppriment toute opposition, elles
exterminent les minorités ethniques, elles pillent les fonds publies
pour leur propre compte, elles exploitent leurs peuples pour le comptedu capital étranger, elles les poussent à s'entremassacrer pour le
compte de leurs patrons impérialistes. L'histoire n'a jamais connu
des tyrans et des exploiteurs plus ignobles que ceux qui martyrisent
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actuellement les différents pays balkaniques. La situation créée et

perpétuée par eux est si désespérée que les malheureuses populations
qui subissent leur tyrannie sont toutes d'accord sur un point : que

le régime absolutisme d'Abdul Hamid était un paradis, en comparaison
avec l'enfer actuel.

Pour remédier à cette situation, il faut commencer par subsistuer
à ces cliques balkaniques dominantes des gouvernements qui re-

présenteront véritablement les paysans et les ouvriers' des Balkans.
Cette tâche n'est pas aussi difficile qu'elle apparaît au premier abord.
Les dirigeants balkaniques et leur patrons impérialistes sont déjà
discrédités aux yeux des populations balkaniques à la suite des

désastres provoqués par eux. Ils le seront beaucoup plus; encore dans

l'avenir à cause de l'invasion impérialiste italienne, dont ils ont

La réunion de la Petite Entente
et la crise balkanique

La réunion de la Petite Entente qui s'est tenue à Joachimov,
en Bohême, les 13 mai et jours suivants, avait par avance mérité

l'attention générale. Rien ne s'expliquait mieux. Les esprits,
avertis, ceux qui suivent de près les événements, avaient de nom-

breux motifs de se demander si la Petite Entente subsistait.
L'heure des combinaisons diplomatiques n'est pas encore

passée. Les Etats qui ont bénéficié des traités de 1919 et de 1920,
et qui redoutent u.n retour offensif des puissances contre lesquelles
ils ont été dirigés, ont naturellement une tendance à se liguer
contre eux. La Petite Entente est une confédération de cette sorte

qui intéresse à la fois la région Balkanique, la. région Danubienne,
et l'Europe Centrale. On ne saurait dire à aucun égard qu'elle soit

extérieure à la zone du Continent, dont nous avons coutume de

parler ici, puisque la Yougoslavie en est- un des piliers.
Cette coalition comprend la Tchécoslovaquie, la Roumanie et

la Yougoslavie. La première est étreinte entre l'Allemagne et la

Hongrie, et par suite appréhende autant un rattachement de

l'Autriche au Reich qu'une restauration monarchique à Budapest.
La seconde, située entre la Hongrie et la Russie, craint à la fois

pour la Transylvanie et-pour la Bessarabie. La troisième, à l'ori-
gine, surveillait la Hongrie et la Bulgarie, tandis qu'aujourd'hui
c'est surtout vers l'Italie qu'elle regarde. Du jour où le conflit

It.alo-Sudslave s'est affirmée en toute. _s.on ampleur, Une situation

nouvelle s'est produite dans les Balkans, et plus spécialement
pour le cabinet de Belgrade.

Si la question évoquée plus haut. : celle de la stabilité de la

Petite Entente, a surgi après que cette combinaison vivait depuis
des années en groupant quelque 40 millions d'hommes, c'est que
les ambitions du fascisme italien l'ont brutalement imposée à

notre examen.
Non seulement Mussolini prenait position comminatoire vis-à-

vis de la- Yougoslavie en dénonçant le militarisme serbe, mais

encore il s'attachait à l'isoler. Si le parti militaire serbe est en

effet insatiable, le fascisme offre un péril permanent pour la paix
et c'est sur les Balkans qu'il a jeté son dévolu. Comment les Bal-

kans, divisés en plusieurs Etats qui s'envient les uns les autres,
n'auraient-ils pas au sui-plus tenté encore une fois les impéria-
lismes ? On a donc vu le duce renouveler les manœuvres qui
étaient jadis coutumières aux Habsbourg et chercher* à encercler

le royaume Serbo-Croato-,Slovène. Son premier geste devait être

de rompre les liens entre Bucarest et Belgrade, et il semblait y être
parvenu en payant une neutralité éventuelle du général Averesco
de l'incorporation reconnue de la Bessarabie au territoire rou-

main : depuis de longues années, il faisait attendre cette con-

sécration.
La Roumanie étant désormais l'alliée dé l'Italie, la Yougo-

slavie, l'adversaire de l'Italie, pourrait-elle rester l'associée de la

Roumanie ? Problème grave. La conférence de Joachimov devait

en former la solution.
Les trois ministres qui se sont réunis le 13 mai en Bohême

ont tendu à accréditer la conviction qu'il n'y avait rien de changé.
M. Benès, M. Mitilinèu, M. Marinkovitch se sont crus obligés de

proclamer que la Petite Entente restait, intacte et que ses mi-

nistres, le cas échéant, exécuteraient en toute loyauté leurs . en-

gagements. La Prager Presse, l'organe de langue allemande du

cabinet tchécoslovaque, a développé ce thème avec un certain

lyrisme. En somme, toutes les rumeurs qui avaient couru seraient

fausses, et les traités qui étaient à la base de la combinaison
subsisteraient dans toutes leurs parties.

Le Popolo d'italia, l'organe le plus officiel du fascisme, puis-
qu'il est dirigé par le propre frère de Mussolini, a émis quelque
suspiction sur l'attitude de la Roumanie. Il se demande si ce pays

est vraiment résolu à se comporter envers l'Italie comme l'Italie

le souhaiterait. Au fond, le Popolo, par le ton même qu'il adopte,
nous révèle que la. Roumanie — comme l'Albanie, mais à un

moindre degré que l'Albanie — a aliéné son indépendance ait

profit du cabinet de Rome.

préparé le terrain eux-mêmes par leurs intrigues criminelles. Il

s'agit seulement d'éclairer et d'organiser les masses paysannes et

ouvrières balkaniques, dont les intérêts vis-à-vis de leurs exploi-
teurs indigènes et étrangers 'sont identiques. Nous y réussirons en

coordonnant les campagnes libératrices des différentes organisations
balkaniques et en nous appuyant sur les organisations internatio-

nales des ouvriers, sur les peuples déjà libérés de l'impérialisme,
et sur les partisans des idées avancées du monde civilisé.- La

Fédération Balkanique n'est pas uneutopie. Elle sera une réalité

dans un proche avenir.

Genève, le 1er mai 1927.
Fan S. Noli

On n'en pouvait douter. Le cabinet de Bucarest, sans en-

freindre la lettre du traité de la Petite Entente, a promis au duce,
en certaines éventualités, de prendre certaines attitudes. La

Petite Entente, répétons-le, vise l'Allemagne, la Hongrie, la But-

garie. Elle ne vise ni la Russie, ni l'Italie. Il a été convenu à

Joachimov que chacune des puissances confédérées se conduirait
à l'endroit des Soviets selon ses propres préférences. D'après
toute prévision, la même convention a été admise en ce qui touche

l'Italie. Traduisons en langage plus clair : au cas de guerre entre

l'Italie et la Yougoslavie, Tchécoslovaquie et Roumanie pourront
fermer les yeux et se dispenser d'intervenir.

La conférence de mai offre donc une singulière importance
pour le développement des choses des Balkans. On a beau assurer

que la Petite Entente est solide. Elle ne protégera pas le royaume
des S. C. S., contre le gouvernement fasciste, s'il plaît à celui-ci

d'attaquer ; elle ne retiendra pas les cercles militaires de Belgrade
s'ils se jettent dans une aventure sanglante.

La rencontre de Joachimov ne hâtera pas l'échéance d'une

rupture Italo-Sudslave, non plus qu'elle ne la retardera. Le duce

savait déjà que la Yougoslavie serait livrée à elle-même — au

moins par les autres. Etats de l'Europe du Sud-Est. C'est pour

cette raison qu'il a publié un addendum au traité de Tirana, ad-

dendum aussi irritant pour Belgrade que le traité lui-même. Il a

le jeu facile en face des divisions qui s'exercent dans les Balkans

et qui dureront aussi longtemps que la Fédération dès ouvriers

et des paysans ne fonctionnera pas des Carpathés à la Morée.
Paul Louis

— r—
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La Petite Entente et la comédie de Joachimov

Belgrade, fin mai.

La réunion de cette année de la Petite Entente (Yougoslavie-
Tchécoslovaquie-Roumanie) du 13 au 15 mai se tint sous le zo-

diaque du pacte de Tirana, du traité italo-hongrois, de l'an-

nexion de la Bessarabie par la Roumanie et de la cessation du

contrôle militaire sur la Bulgarie et la Hongrie.
Point n'est besoin de s'étendre longuement sur l'historique

de la Petite Entente. Elle fût créée en 1921, donc il y a six ans,

comme garantie immédiate pour la défense du statu quo poli-

tique en Europe Centrale formé par les traités impérialistes de

paix de Versailles, Trianon et Neuilly. Sa création formelle fut

précédée par les traités d'amitié conclus entre le royaume des

S. C. S. et la Tchécoslovaquie le 14 août 1920-, et entre la Rou-

manie et le royaume des S. C. S. le 7 juin 1921.

Il faut dire tout net et clair que la Petite Entente était et

est un avorton de l'impérialisme français, créé pour représenter
et appliquer la politique de la France dans l'Europe Centrale et

dans les Balkans : la Hongrie et 1a, Bulgarie devaient être main-

tenues en échec, la première surtout à cause du danger d'un

retour des Habsbourg, et VAnschluss de l'Autriche à l'Allemagne
devait être empêchée.

Si même la Petite Entente représentait alors jusqu'à un cer-

tain degré un certain facteur politique, toute sa faiblesse absolue

se montra parallèlement avec Vaffaiblissement dé' l'influence de

la politique française au bénéfice de celle de la politique anglaise.
Dans le courant de ces quelques années de l'existence de la Petite

Entente, l'Europe impérialiste a fortement changé de face diplo-
matique. L'Allemagne vaincue ne danse plus d'après le bâton

de commandement de Londres et de Paris, et elle se trouve à

nouveau dans les rangs des grandes puissances impérialistes.
L'Italie, soutenue par J'Angleterre, réussit à renforcer de beau-

coup, aux dépens de la France, son prestige politique dans

l'Europe Centrale et dans les Balkans. Le pacte de Tirana, les

traités d'amitié italo-roumain, italo-hongrois et italo-bulgare, et,

beaucoup d'autres conventions de caractère de politique com-

merciale, démontrent ce fait.
Pendant toutes ces années, la Petite Entente subsista poli-

tiquement, tant bien que mal, pour s'étèindre enfin politiquement, en

mai 1927, malgré toutes les injections dé la. part des grandes
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puissances et les communiqués platoniques. Les questions prin-
cipales suivantes se trouvaient à l'ordre du jour : le conflit italo-

yougoslave, le traité Halo-hongrois et la situation à observer
vis-à-vis de l'Union Soviétique. Après des négociations de trois

jours dans le luxueux Radium-Pa,laCe-Hotel, Benès, Marinkovitch
et Mitilineu se présentèrent au public pour annoncer les résul-
tats. Dans leurs exposés, l'on put voir clairement que malgré
toutes les phrases diplomatiques de l'« unité des intérêts », l'on
constatait le fil rouige des contradictions des intérêts et le désir de

transplanter la politique de l'avenir sur le terrain économique. L'act-i-
vité politique fut ainsi refoulée vers l'arrière-plan au moment

même où les grandes puissances déployèrent une activité plus
intensifiée sur toute la ligne pour la formation d'un bloc anti-

soviétique — ce que démontre aussi apparemment la récente
visite à Londres du président de la République française
M. Doumergue et du ministre des affaires étrangères M. Briand.
Toutes ces trois questions furent résolues à Joachimov par « prise
connaissance », sans nulle démonstration énergique contre l'im-

périalisme italien agressif, quoique, précisément au moment de la
réunion de la Petite Entente, Mussolini publiait par l'Agence
Stefani sur l'échange de notes entre l'Italie et l'Albanie la dé-
claration suivante :

« Les gouvernements d'Italie et d'Albanie déclarent que dans
le cas où ils seraient invités par une ou. plusieurs puissances
étrangères à des pourparlers pour l'interprétation ou l'applica-
tion du pacte de Tirana, ou pour la participation d'un tiers à

ce pacte, ou encore relativement aux relations entre l'Italie et

l'Albanie, ils 11'accepteront pas de se rendre à ces pourparlers
sans entente préalable entre eux et sans participation commune. »

Etait-il nécessaire d'un langage plus expressif de la part de

l'impérialisme italien précisément au moment de la Conférence
de Joachimov ? Et si nous prenons encore en considération le

fait qu'aucun des Etats de la soi-disante Petite Entente n'a été
consulté par les grandes puissances lors de leur décision de la

cessation du contrôle militaire sur la. Hongrie et la Bulgarie,
nous voyons qu'elle a aussi formellement cessé d'être un facteur

pour les grandes puissances impérialistes. Les grandes puis-
sances ont elles-mêmes enterré la Petite Entente en poussant
peu à peu contre leurs alliés d'autrefois la Hongrie et la Bulgarie
comme de sérieux concurrents.

On voit donc par tout ceci pour quelles raisons le désir un-
anime a été exprimé à Joaeliimov de créer des rapports « ami-
eaux » avec la Hongrie en lui tendant la main, pour la gagner
« pour la politique de la Petite Entente », en passant par dessus
les pillules a-mères que la Petite Entente dut avaler vis-à-vis de

- la Hongrie. On lui offrit la coopération économique.... Mais ie

comte Bethlen, Bouroff et Liaptcheff se frottent les mains

joyeusement, sans se retourner vers les offres amicales de la
Petite Entente, ear ils ont eux-mêmes trouvé le chemin vers

Londres et Rome. Dans la question de la reconnaissance de

l'Union Soviétique, la Petite Entente a laissé pleine liberté à

chacun de ses membres. Car telles.étaient les directives de Rome
et de Paris.

Il n'est pas difficile de tirer des conclusions de toute cette

conférence. On ne pouvait s'attendre à autre chose qu'à cette

déclaration platonique que la Petite Entente « vit » encore.

D'autant plus que le degré de décomposition de cet organisme
est tellement avancé.

Le ministre des affaires étrangères Marinkovitch, à son

retour à Belgrade, a répété les mêmes phrases que l'on a enten-

dues à Joachimov. Interrogé par les journalistes sur le résultat
de la Conférence, il parla de l'« unanimité », devenue convention-

nelle, de Benès, de Mitilineu et de lui-même, et souligna les
facteurs économiques nécessitant une collaboration telle qu'es-
quissée à Joachimov. Il faut rendre possible l'exportation du

charbon tchécoslovaque vu que la crise de la production houil-
lière en Tchécoslovaquie augmente tous les jours; il faut traiter
la question de la politique douanière ; il faut trouver une issue à

cette crise économique— telles étaient les idées du ministre des

affaires étrangères yougoslave. Questionné sur la reconnaissance
de l'Union Soviétique, Marinkovitch, pour gagner une meilleure

réputation auprès cle Chamberlain et pour plus se ,« populariser »,
répondit par cette « profonde argumentation » citée récemment
dans le Politika de Belgrade par un certain Daljnji dans un

article intitulé Le problème russe : qu'avant la guerre non plus
nous n'étions pas .en relations commerciales intimes avec la

Russie, et aujourd'hui il peut en être d'autant moins question —

sauf si nous faisons le commerce de brochures. Dans'cette dé-

claration se reflété toute là conception politique et diplomatique
du « meilleur diplomate yoitgoslave » et toute la signification de

sa compréhension du problème russe.

11 est avéré que les masses laborieuses de la Yougoslavie
pensent tout autrement que le ministre des affaires étrangères
Marinkovitch et la bourgeoisie impérialiste et militariste qu'il
représente.

Par cette déclaration publique et ouverte, la bourgeoisie
dominante panserbe a fait connaître à Chamberlain et à Poincaré

qu'elle se joigne publiquement au bloc anti-soviétique, afin qu'ils
la prennent aussi en considération dans leurs actions futures.
Mais la bourgeoisie dominante panserbe se trompe fortement.
La clef de la situation, en dépit cle toutes les violences et de

toute la terreur, se trouve entre les mains deè larges masses

travailleuses des villes et des villages. Ce sont ces masses qui
décideront de leur sort futur, et non pas Marinkovitch ou Cham-
berlain. Plus les grandes puissances impérialistes, avec les

différents Marinkovitch, s'arment pour de nouvelles guerres, plus
puissant et fort sera le coup des masses travailleuses de tous

les pàys pour transformer la nouvelle guerre mondiale im-péria-
liste en une guerre de libération des peuples laborieux et pour
mettre une fin une fois pour toutes à l'ordre des choses capitaliste
et impérialiste'.

Dimitrije Jovanovitch

La reprise et les horreurs des procès politiques en Bulgarie
Après le procès de Pavloff, X apetoff et Boyadjieff, qui a, eu

lieu le 3 mai dernier et dont nous avons parlé clans le numéro précé-
dent cle là Fédération Balkanique, c'est le procès, contre la

jeunesse communiste de Sofia qui vient maintenant de çom-

mencer, le 16 mai, le procès monstre contre 37 jeunes gens com-

munistes, dont 25 étaient présents, le procès contre des écoliers,
des étudiants, des ouvriers. Les débats ont fait ressortir encore

une fois la férocité des méthodes d'inquisition que le gou-
vernement fait appliquer pour arracher des «aveux». Les té-
moins du procès étaient tous, comme dans tous les procès poli-
tiques, des inspecteurs et des agents de police. Rien n'a été établi
à la charge des accusés, sauf le « grand crime » d'avoir eu

des conceptions communistes. Mais le gouvernement voulait les
accuser d'avoir pris part dans une organisation ayant pour but
de préparer une révolte armée, et toute une réserve de mensonges
ont été combinés et inventés à cet effet. Les «délinquants» se

sont comportés devant leurs bourreaux avec le plus beau courage
et ont stigmatisé et flétri les organes fascistes policiers: Le

principal témoin était le tortionnaire même' de ces jeunes gens,
l'inspecteur de police Miteff. Et pendant tout le cours de ses « dé-

positions », on a entendu des bancs des accusés les catastrophes
de «inquisiteur!», «bourreau!», etc., et cet ignoble individu
s'est vu obligé de demander 1a- protection du président de la cour.

Un des accusés, Mirtcho Filipoff, s'aclressant au président, dit :

« Monsieur le président, l'individu qui se trouve devant vous est
l'un de nos 'tortionnaires les plus cruels ; si vous admettez qu'il
dépose des témoignages, nous sauront que ce qui se déroule ici
ne sera pas une justice, mais un procédé policier.» Un autre

accusé, Marin Nicoloff, dit au président : « Que le tértioin dise
s'il peut se rappeler m'avoir battu à la Sûreté Générale. » Le

policier répondit qu'il ne s'en souvenait pas, et cette réponse fut

accueillie par les accusés par des rires amers. Un autre inculpé,

Luben Djiroff, dit au président : « Que le témoin dépose s'il y a

à la Sûreté Générale des matraques en caoutchouc portant l'in-

seription dé <<,je dis tout », s'il y a des gourdins, des quantités de
machifies : à tbitures, et. quelle est la destination pratique de tous

ces instruments. » Miteff murmura là-dessus des paroles que l'on

né put entendre. Un autre inculpé, B. Teholaïeff, dit : « Que Miteff

dépose s'il m'a dit : « Lors de ta première arrestation tu as été

battu quatorze fois, et maintenant tu seras battu cent quatorze
fois.... », etc. etc.

Tous les inculpés, sans exception, ont déclaré qu'ils ont été

battus, torturés, tortionnés, pour leur arracher des « aveux ». Nous

ne citerons ici que les déclarations de l'un d'eux, de Mirtcho Fili-

poff, dont nous avons parlé plus haut, qui, après avoir déclaré
être communiste né, son grand-père, son père, sa mère étant tous

des communistes, et avoir ainsi été imprégné dès sa plus tendre
enfance de cette idée' qui constitue pour lui l'idéal suprême, a

dit : « Jusqu'en automne 1926 j'étais, comme étudiant, membre
de l'organisation locale Léon Trotsky ; en automne 1926 un

vomissement de sang m'a. jeté au lit et. m'a obligé de cesser mon

activité. Le 24 septembre, je fus arrêté et l'on me tint à la- Sûreté
Générale sans que je sache la cause de mon arrestation. Le llme

jour, je fus appelé par le chef de cette ingnoble institution qui,
dès mon apparition, m'accueillit par ces mots de VEnfer de la
« Divina- Comedia » de Dante: « Lasciate ogni speranza, voi ch'en-
traie qui. » Ces paroles m'ont frappé de stupeur. Elles m'ont fait

penser que la Sûreté Générale était un cercle de YEnfer de Dante. A

la question si j'étais membre du Comité Central de l'Union de la

Jeunesse, j'ai répondu négativement : sur quoi ce fonctionnaire a

donné l'ordre de me mener à la « Chambre des intérieurs ». Là je fus
soumis à la torture — on me lia les mains et l'on commença à me

battre avec un gourdin. Je frémissais d'indignation. Je déclare ici

que les dépositions que j'ai faites à la Sûreté Générale et devant le
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juge d'instruction ne sont pas vraies — elles m'ont été arrachées
par la torture. Je veux encore ajouter que beaucoup d'arrêtés ont
été si cruellement battus qu'ils, en ont perdu connaissance.... » Là-
dessus le président lui a coupé la parole en disant que ceci n'était
pas important pour le tribunal.

Puis, le président commença, à lui poser toute une masse de
questions longues et ennuyeuses, et Filipoff, très fatigué, dit
qu'étant malade, vomissant toujours du sang, il ne pourrait pas
continuer encore longtemps à répondre. Mais .le président lui
ordonna sèchement : « Répondez ! » Alors, Filipoff dit : « Je
refuse de répondre. »

Ce procès, intenté expressément à la veille des élections dans
la pensée d'influencer les électeurs, a provoqué une énorme in-
dignation dans .les milieux des ouvriers, des paysans, des artisans,
des intellectuels en Bulgarie. Les journaux de gauche sont remplis
de protestations dans lesquelles l'on demande que ces jeunes genssoient libérés, que les procès intentés en vertu de la. loi sur
la Défense de l'Etat soient suspendus, que cette loi draconienne
soit supprimée, qu'une amnistie pleine et entière so.it accordée
pour les prisonniers .et émigrés politiques, que. les libertés cons-
titutionelles soient remises en vigueur pour que le peuple puisse
lutter légalement pour son existence, que des secours soient
accordés aux victimes de la. terreur blanche et aux sans-travail,
que les organisations fascistes, soient dissoutes, etc.

Ce procès, et celui intenté il y a quelques semaines à
Pavloff, Napetoff et Boyadjieff, ainsi que la vague de terreur
qui s'est déferlée avec une furie inouïe sur le pays, ont pro-
voqué' les protestations des différentes organisations politiques
et associations économiques et humanitaires dans presque tous
les pays de l'Europe. De Paris, de Berlin, de Londres, de
Vienne s'élèvent- des voix énergiques et saisissantes contre le
système barbare de persécutions déchaîné en Bulgaire. Ce sont
les Comités contre la Terreur Blanche de Paris et de Vienne,
les représentants du Labour Party d'Angleterre, les représentants
de différents partis politiques en France, comme le député catho-
lique Marc Sanguier, des conseillers municiaux de Paris, le radi-
cal Robert Bos, le socialiste Deslandres et le communiste Duteil,
le parti communiste de France, la C. G. T. U., les .comités du
S. R. T., la Ligue des Droits de l'Homme en Allemagne, des per-
sonnalités éminentes, des associations culturelles, qui protestent
avec véhémence. La Ligue Allemande des Droits de l'Homme a
adressé à la Légation bulgare à Berlin, en date du 5 mai, une
lettre de protestation dans laquelle il est dit :

« De nombreux appels nous sont parvenus ces dernières se-
maines de différents côtés relativement aux conditions intérieures
de votre pays. Nous y prenons position en tant qu'Européens.
Nous nous sommes occupés, il v a quelques temps, des con-
dations intérieures de la Bulgarie par la publication de la
brochure : Les torrents de sang en Bulgarie. Nous l'avons
fait, car nous nous élevons toujours contre tout ce qui foule
aux pieds les droits et la dignité de l'homme. Et nous, le faisons
aujourd'hui aussi, et nous vous prions de transmettre à votre
gouvernement notre protestation contre l'état des choses dans
votre pays indigne d'un Etat démocratique.

■» Nous croyons que ce n'est que par une large amnistie
des prisonniers politiques que la pacification peut être rétablie
dans votre pays et que peut être endiguée l'excitation quis'est emparée du peuple en présence de la situation de ces
prisonniers politiques et de leurs parents.

» Nous considérons comme une dureté toute particulière
que les différentes actions de secours aux veuves et orphelins
des personnes tombées lors des luttes politiques ne sont pas
permises par votre gouvernement. Nous le saluerions comme
le commencement d'un assainissement, si votre gouvernement
•se décidait à modifier cette mesure.

» De plus, la suppression de toutes les lois d'exception et
le rétablissement de toutes les libertés constitutionnelles serait
un acte que l'Europe démocratique accueillerait le plus cha-
leureusement.

» Nous vous prions encore de faire savoir à votre gou-
vernement que nous adressons cette protestation et cet appel
à l'humanité par estime et amour pour le peuple bulgare. »
gare. »

Un autre télégramme de protestation a été adressé à M. Liaptcheff,
signé par plus de 200 associations culturelles et personnalités des plus
éminentes de l'Europe. 11 y est dit que l'opinion progressive du
monde culturel est alarmée par 1a- nouvelle de la reprise des
procès politiques en vertu de la loi sur la Défense de l'Etat,
contre des jeunes gens, des ouvriers, des paysans, des intellec-
tuels ; que cette loi est un déni jeté à la face de toute concep-
tion de droit et des constitutions ; que les signataires exigent la
suppression de toutes les lois d'exception, la remise en vigueur
des libertés constitutionnelles, l'amnistie pour tous les prison-
nieris politiques, la suspension des procès politiques, l'admission
de secours aux familles des victimes. Citons parmi les signataires
de cette dépêche : D* Hélène, Stocker; Prof. D r Reinhard
Strecker, ancien ministre ; Andersen Nexô ; Fritz Danzinger,
président de la Ligue des Droits de l'Homme ; Prof. Goldschmidt ;
D r Gombel ; Prof. D* Kinzel ; Alfred Kerr ; Prof. Georg Kolbe,
membre de l'Académie ; Prof. D T Lessing ; Karin Michaelis ;
Prof. D t Oppenheimer ; Prof. Oesterreich ; Ernst Toller ; Armin
Wegner ; Prof. Heinrich Zille ; etc. etc. ; Association de Travail
pour la Paix et le Droit ; la Ligue pour les Droits de l'Homme ;
Association pour la Protection de la Maternité ; Association des
acteurs allemands ; Association paysanne de l'Allemagne ; etc. etc.

Cette vague de protestation contre les horreurs du gouverne-
ment fasciste bulgare et cette sympathie pour le peuple travail-
leur bulgare donnent un précieux encouragement aux vaillants
ouvriers, paysans, intellectuels, artisans, etc. pour continuer leur
lutte énergique pour l'écroulement de cet ignoble régime qui s ert
abattu sur le pays depuis que le Démokratiteheski Zgovor a prit
entre ses mains sanglantes le pouvoir de l'Etat. Malgré la ter-
reur toujours plus intensifiée qu'il subit, le peuple bulgare saura
bientôt se libérer de ce cauchemar qu'est 1a. féroce dictature
fasciste appliquée hier par Tsankoff-Rousseff-Volkoff, aujourd'hui
par Liapteheff-Bouroff-Volkoff.

D. VI.

Les «élections» législatives en Bulgarie
La terreur blanche férocement intensifiée

« Nom avons déjà abattu 10 têtes, nous en
abutterons encore 400, mais nom gagnerons
les élections.... »

(du discours du candidat gou-
vernemental St. Ivanoiï, ancien sous-préfet, pro-
noncé dans une réunion électorale à Orkhanié).

La campagne électorale bat son plein en Bulgarie depuis plus
d'un mois. Toute l'attention du gouvernement fasciste est concen-
trée sur les efforts à déployer pour gagner la majorité des mandats
dans le futur Sobranjé. La terreur est dirigée contre toute l'oppo-
sit.ion, et tout spécialement contre le bloc du travail. Tousjes moyens
sont bons pour ce gouvernement t-yrannique, pourvu qu'il arrive à
ses fins. Interdiction et dissolution des réunions, arrestations, mal-
traitements, tortures, assassinats même, des militants de l'opposi-
tion ; intimidation des électeurs par toutes sortes de menaces et
d'actes arbitraires pour les empêcher de visiter les réunions de
l'opposition ; menaces aux électeurs suspectés de vouloir voter
pour l'opposition de payer de leur vie cette libre expression de
leur volonté ; intimidation des fonctionnaires et employés de
l'Etat, des départements et des communes, par leurs chefs hiérar-
chiques zgovoristes, intimidation des employés et ouvriers du
capital privé, par leurs patrons zgovoristes, pour voter pour le
Zgovor. Depuis plus d'un mois tous les journaux bulgares d'oppo-
sinon sont pleins de protestation contre la terreur effrénée qui
sévit dans tout le pays avec une reprise de vigueur. C'est à

Pridop où les candidats du bloc ouvrier Teholakoff et Kantard-
jieff ont été arrêtés ; à Popovo où 1a. police a dissout la réunion
convoquée par le candidat ouvrier Avram Stoyanoff et a arrêté en
masse les assistants. C'est à Tirnovo où Dimitri Stankouloff a été
férocement, cruellement battu parce qu'il appartenait au bloc
ouvrier. C'est à Straldja où la police a battu à mort Radi Iwanoff
et le candidat agrarien Chidersky, ainsi que huit autres personnes,
et des agents se rendent de village en village et intimident par
des menaces les paysans les plus éclairés. Le président du conseil
et le ministre des travaux publics SI. Vassileff, l'assassin de
Sta-mboliisky, candidat- du gouvernement dans ce district, ont
donné solennellement des assurances catégoriques au leader et
candidat social-démocrate Yanko Sakizoff qu'il pourrait se rendre
en toute sécurité dans sa circonscription électorale ; se fiant
à ces assurances, Sakizoff s'y est rendu, avec d'autres can-

dida-ts, et cependant tous ses camarades ont été battus à mort.
Le leader social-démocrate vient d'adresser une lettre ouverte
au président du conseil M. Liaptcheff lui reprochant sa lion-
teuse félonie et déclarant se repentir d'avoir prêté foi ne fût-ce
qu'un moment -aux paroles des dirigeants du Zgovor. C'est à
Kazardik que des individus armés jusqu'aux dents intimident et
battent les paysans et les menacent de faire introduire dans le
district le régime martial. Trois personnes qui parcouraient la
région en automobile et armées de revolvers Parabello, ont arrêté
le paysan Dimo Iwa-noff, l'ont insulté, l'ont obligé à baiser leurs
revolvers, et lui ont ordonné de quitter le village et de se rendre



No. 69 La Fédératio

ailleurs jusqu'à la fin cles élections, s'il ne voulait pas que l'on
lui tranche la tête et que l'on fasse sauter sa maison, ensemble
avec ses enfants. C'est à Haskovo où la police a arrêté le militant
du bloc du travail Deltcho Youglouglieff. C'est à Razgrad où
la réunion du parti ouvrier a été interdite et où le commissaire
de police intimide par des menaces les partis de l'opposition. Il
a menacé le candidat du bloc du travail de le faire disparaître « sans

traces». Dans le village de Battemberg ont été arrêtés et mal-
traités les paysans Todor Sapoundjieff et Stoyan Pamboukdjieff.
C'est à Poussé où la terreur générale a été tellement renforcée
que même le leader démocrate Nicolas Mouclianoff n'a pu se

retenir de déclarer : « Nous sommes surpris de la terreur générale.
Dans le district de Roussé, des bandes fascistes persécutent les
militants de Popposition d'une manière odieuse.. Nul membre de

l'opposition ne peut y circuler. Personnellement, je n'ai pas été-

molesté, mais tous ceux avec lesquels j'ai eu relations dans les

villages, ont été cruellement battus après mon départ. » C'est à
Rakhovo où les agents de police ont battu cruellement, à coups
de crosses de revolvers, le paysan Anguel Novkirichky. La bles-
sure au-dessous de d'oeil du malheureux a trois centimètres de

profondeur. Dans le village de Galovo le brigadier de gendarmerie
a battu férocement le paysan Valen Jantcheff, dans le village de
Boukovtsi le commissaire de police a battu cruellement les
paysans Peter Krivodolsky, Kiro Iwanoff et Pano Ilieff. Les
maltraitements infligés ont été attestés par des certificats médi-

eaux, et le candidat du parti socialiste Loultcheff a télégraphié
au président du conseil qu'il doit faire cesser ces atrocités poli-
cières, autrement la population sera obligé de prendre elle-même
des mesures de défense. Dans le village de Krouchovéné, toujours
du district de Rakhovo, a été arrêté un vieillard de 72 ans,
Ivan TraïkoÉ, qui y était venu pour visiter ses parents et amis.
On l'a fouillé, et on a trouvé sur lui.... des journaux légaux parais-
sant à Sofia, ainsi que des appels électoraux publiés par le bloc
du travail. Le pauvre vieillard a été jeté dans un cachot, et à
minuit on l'y a torturé, battu cruellement, à la tête, au dos, aux
jambes. Après une courte pause, on l'a battu à .nouveau, plus
férocement encore. Puis, on l'a obligé à louer une voiture, et on

l'a amené à Rokhovo, où le sous-préfet lui-même l'a battu per-
sonnellement, cruellement, de façon que le malheureux ne pouvait,
presque plus se tenir sur les pieds. On l'a ensuite traîné jusqu'à
la gare de Boukovtsi et on l'a jeté dans un wagon pour le trans-

porter à Pleven, où on l'a enfin remis en liberté. C'est à Ferdinand
que la police a arrêté le militant socialiste Christo Marinoff. C'est
à Lom que la terreur a pris des proportions particulièrement terri-
fiantes. Des agents de police et des gendarmes parcourent tous les
villages et menacent ouvertement la population. Dans le village
de Voltchldrim le brigadier de gendarmerie a battu avec un fouet
et un gourdin les paysans Gouran Todoroff, Mitroff, Metodi In-
toloff, Atkamass Constantinoff, Najden Toskine, Yladamir Avtcha-
roff, et autres. Ce brigadier oblige les villageois de son rayon à
venir trois fois par jour se présenter à lui. Dans le village de
Dolni Tsibar la gendarmerie menace et persécute les membres de
l'opposition. Le villageois Boueff a été obligé de s'enfuir. Le

sous-préfet Gavril Popoff, fusil en main, accompagne, assis à
côté du cocher, le candidat gouvernemental le colonel de réserve
Tsaneff dans ses tournées électorales dans les villages. C'est
dans le district de Roula que des gendarmes, en tirant des

coups de fusil lors d'une réunion de l'opposition démo-

cratique, ont pénétré par force dans la salle de réunion
et se .sont jetés sur les assistants et les ont férocement battus.
C'est à Viddine que les réunions de l'opposition ont été interdites
et des oppositionnaires en vue ont été convoqués à la sous-préfee-
ture et menacés. Le démocrate Renavel Pilosoff a été arrêté et
battu. C'est à Doubnitsa qu'on a arrêté Péranoff, membre du bloc du
travail, et aux démarches faites par sa famille le sous-préfet a
répondu qu'il ne sait pas où Péranoff se trouve —■ il a probablement
« disparu sans traces ». C'est à Pazardjik que pendant une réunion
du bloc des socialistes, agrariens et artisans, une bande de
fascistes dirigés par les candidats gouvernementaux H. Mayer et
Christo Silianoff, se sont précipités sur les orateurs et les ont
battus bestialement. L'un cles orateurs, Cliristoskoff, a été jeté à
bas de la scène, l'autre, Kostoff, a eu le crâne fracturé. C'est par-
tout, dans les districts de Nova-Zagora, Stara-Zagora-, Haskovo,
Vratsa, Kustendil, Se-vlievo, Plovdiv, Pachmakli, Bourgas, Sliven,
Varna, Sofia, etc. etc., que sévit cette terreur barbare.

Le nombre des tués est également considérable. Le chiffre
exact ne nous en est pas encore connu, mais voici quelques
détails : Dans le district de Troyan a été tué l'oppositionnaire
Marin Ilieff ; dans le district de Haskovo a été tué l'opposition-
naire Mikhaïl Ilieff ; à Stara-Zagora a été poignardé l'ouvrier
P. Vassilieff. Le député agrarien Dragneff, de Stara-Zagora, a été
arrêté, et le gouvernement a tenu secret son arrestation. On
voulait le faire « disparaître sans traces ». Mais le journal agrarien
Zemledelsko Vozrajdanié ayant adressé une question ouverte au

gouvernement sur le sort de Dragneff, cette arrestation a été
rendue publique — mais le journal en a été suspendu.

Les listes des victimes de cette terreur sont tellement grandes
que nous ne sommes pas en état de les donner ici. Tous les

partis de l'opposition subissent cette terreur féroce. Même des
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officiers de réserve, qui n'appartiennent pas au Demokratitcheski
Zgovor, sont battus et maltraités.

Par toutes ces mesures de brutalité et de cruauté,
'

par toutes
sortes de machinations et fraudulations (empêchement aux partis
d'opposition de faire enregistrer leurs listes, pression sur les
candidats pour retirer leur candidature, pression sur les fonction-
naires, employés, etc.) et par toutes sortes d'agissements illégaux,
le gouvernement fasciste zgovoriste essaie de s'assurer à tout

prix la majorité dans la Chambre prochaine.
Nous ne sommes pas en état de pouvoir dire s'il y réussira

ou non. Nous espérons, cependant, que le peuple bulgare, et sur-
tout les masses travailleuses qui sont trempées dans la lutte
contre la dictature tyrannique fasciste, qui mènent le combat si
courageusement et avec tant d'abnégations depuis que cette

clique d'assassins s'est emparé du pouvoir, sauront lui donner le
coup qu'il mérite, le coup mortel, jetant à bas ces dictateurs,
pour donner au pays un gouvernement qui supprimera les lois
d'exception, rétablira les libertés politiques, et créera les con-

dit-ions nécessaires pour la pacification du pays.
Le gouvernement des meurtriers fascistes doit s'en aller, et il

s'en ira, quels que soieùt les résultats des élections,
G. Kazanovsky

La question agraire et paysanne en Roumanie
VI

Conclusions
(fin)

La soi-disante « réforme agraire » est donc loin d'avoir résolu
la question agraire en Roumanie. La paysannerie continue à se

trouver sous l'oppression et l'exploitation de la classe dominante
des banquiers et des tchokoïs. L'Etat est entre les mains de ceux-

ci, qui l'utilisent pour exercer et élargir l'oppression et l'exploi-
tation des masses paysannes. Là où la fraudulation de la « ré-
forme agraire » n'a pas pu atteindre son but : le maintien des pay-
sans sous la dépendance et la. subjugation économique de la classe
dominante, l'Etat intervient par son régime fiscal et douanier.
Jusqu'il y a un an, les blés, produits du labeur paysan, étaient
frappés de taxes d'exportation qui allaient jusqu'à 50% de la
valeur du prix mondial (depuis, ces taxes ont été réduites, mais
pour boucher le trou laissé ainsi dans le budget, l'impôt agricole
et les taxes de consommation ont été augmentés).

C'est un vrai régime de confiscation pour le produit du tra-
veil paysan. Tandis que, par des taxes prohibitives d'importa-
tion en faveur de l'industrie dite « nationale », les prix des pro-
duits industriels (ustensiles agricoles, produits textiles, etc.)
étaient haussés, les prix des produits agricoles (donc du travail
de la paysannerie) étaient, par ces taxes pillardes d'exportation,
abaissées jusqu'à la. moitié. M. Madgearu calcule (dans le Tsara-
nismul n° 36 du 13 décembre 1925) que les contribuables paysans
payaient en impôts directs et taxes sur les blés autant que les
banquiers, fabricants et gros-commerçants pris ensemble (21 /2 mil-
liards de leis). En y ajoutant les revenus de l'Etat sur le sel,
tabac, allumettes, alcool, etc., M. Madgearu arrive à un chiffre de
8 i milliards de leis pressurés aux paysans.

Mais les chiffres de M. Madgearu ne paraissent pas être com-

plets. Dans \ Argus du 22 novembre 1926, l'économiste Dr Ernest
Ene calcule qu'à une production totale industrielle de 20 milliards
de leis, l'industrie ne paie que 488,8 millions d'impôts, tandis que
l'agriculture, .à une production totale agricole de 60 milliards, paie
7 milliard. La contribution fiscale de l'industrie ne représente donc
que moins de 2,5% de la valeur de la production, et celle de
l'agriculture à peu près 12%. Mais en réalité la contribution fis-
cale de l'industrie se réduit à zéro par la réduction ou suppres-
sion des taxes de douane à l'importation des machines et des
matières premières, par la réduction au transport de ses produits,
et d'autres' avantages. L'économiste M. A. Badereu (Argus du
25 novembre 1926), parlant du régime des taxes d'exportation
pour les blés, calcule que « les agriculteurs payent annuellement
un tribut de b1 /-» milliards rien qu'à ce chapitre » ; et en y ajoutant
les taxes pour le bétail, les légumineux, etc. exportés, M. Badereu
constate que l'agriculture paie encore 31 /2 milliards, soit donc en

tout, une somme qui dépasse de beaucoup les 8 milliards annuels
de MM. Ene et Madgearu, et qui signifie « 500 leis pour chaque
hectare de terrain agricole dont le bénéfice ne dépasserait pas
1.000 leis à hectare ».

En ajoutant encore que l'agriculture, qui fournit les deux tiers
de la production nationale, reçoit moins que le tiers des crédits
de l'Etat, tandis que l'industrie, qui n'en fournit que le quart,
reçoit les deux tiers de ces crédits, nous aurons un tableau ap-
proximatif de la situation de la paysannerie dans le régime écono-
mique actuellement dominant en Roumanie, dans ce régime d'en-

graissement des capitalistes au détriment de l'économie paysanne.
Et l'oligarchie ose parler d'une période de régénération et de
réveil économique de 1a. paysannerie que lès libéraux auraient in-

augurée par la « réforme » 'agraire ! Le gouvernement actuel, qui
prétend inaugurer une époque de développement de l'agriculture
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par une législation protectrice de cette dernière, ne fait par cette
législation qu'augmenter le fardeau qui pèse sur les épaules de la

paysannerie (l'extension de l'impôt agricole aussi sur les proprié-
tés agricoles de moins de 8 ha., l'augmentation des taxes sur les

produits de première nécessité pour les paysans, comme le sel, le
pétrole, etc.), et favorise la grande propriété par la fondation d'un
institut spécial de crédit, par la modification du "régime douanier,
par l'institution de subventions et de primes pour la « modernisa-
t-ion » des grandes exploitations agricoles et la création d'exploi-
tations « modèles » sur les grandes propriétés.

La question agraire et paysanne est donc loin avoir été réso-
lue par l'oligarchie dominante. Mais les larges masses de la pa.y-
sannerie peuvent-elles attendre et espérer que les partis démo-
crates — national (Jorga), national-paysan (Maniu-Mihalaké),
« paysan » (Dr Lupu) IL résoudent cette question ? Nullement !
Le parti national (de M. Jorga) n'a pas un programme agraire ;
mais nous nous rappelons un discours prononcé par M. Jorga. à
Graïova il y a quelque deux ans, dans lequel il dénonçait la
« paresse » du paysan roumain comme coupable de la. chute de la

production agricole, couvrant ainsi l'oligarchie dont le régime
économique dé rapine et d'asservissement de la paysannerie est
la vraie cause de la crise agraire. Le parti national-paysan a

renoncé, par le programme qu'il a adopté lors de la fusion, à la
« deuxième expropriation », se plaçant ainsi sur le terrain de la
« réforme » agraire de l'oligarchie et fermant la voie à un change-
ment radical du régime existant agraire d'oppression et d'asser-
vissement de la paysannerie. Quant au nouveau parti «tsara-
niste » du D r Lupu, il va plus à droite encore et dit que « ce n'est

pas la terre qui manque au paysan, mais une banque agraire cons-

tituée par les économies du paysan qui aiderait celui-ci à acheter
aux grands propriétaires les terres devenues des fardeaux (? !)
pour eux ». On voit donc que le programme du D r Lupu est pré-
cisément le programme de l'oligarchie bancaire, qui poursuit le
but d'une part de capter les « économies » des paysans, et d'autre

part de les berner de l'illusion qu'ils pourront trouver dans leur

propre misère les moyens de devenir propriétaires de grands
domaines — miracle qui consiste à se hisser en l'air en se tirant
soi-même par ses propres cheveux.

Des « programmes » de ces partis, qui abusent du nom de

paysan, la paysannerie n'a donc rien à attendre. Ces programmes
ne sont pas des programmes paysans, mais des programmes des
couches bourgeoises-capitalistes qui s'efforcent à tromper et

berner encore la paysannerie et à se servir de la force de pression
de celle-ci pour extorquer pour elles-mêmes de l'oligarchie finan-
cière dominante des concessions plus étendues encore.

Le programme de la grande masse de la paysannerie, pauvre,
moyenne, minoritaire, est et ne peut être que le suivant :

a) expropriation intégrale de la grande propriété, avec tout

son inventaire, sans aucun dédommagement;
b) transfert de toute la terre, avec tout son inventaire, entre

les mains des paysans qui la labourent, sans aucun payement ;
c) cessation des payements successifs pour les terres réparties

jusqu'à présent aux paysans par la réforme agraire et rembourse-
ment aux paysans des sommes qu'ils ont déjà payées ;

d) reprise des terres attribuées par la fraudulation de la
« réforme » agraire aux gens des tchokoïs (cabaretiers, maires,
percepteurs, officiers, etc.) ;

e) proclamation des forêts, pâturages, eaux, etc. comme pro-
priêté nationale et leur abandon aux paysans en jouissance com-

jnune ;

f) protection de l'agriculture paysanne par des crédits à bon-
marché de la part de l'Etat, encouragement des coopératives pay-
saunes par des avantages de transport, d'importation, d'im-

pôts, etc. ;

g)' suppression radicale de tous les restes féodaux ;

h) transmission des charges fiscales sur le dos des capita-
listes.

Il va de soi que ce programme — réellement paysan — ne

peut pas être réalisé par les partis capitalistes, qu'ils soient oli-

garchiques ou qu'ils s'intitulent « démocratiques » ou « paysans ».

La réalisation de ce programme présuppose une lutte énergique
et décidée contre le régime existant, son renversement, et l'ins-
tauration au gouvernail du pays d'un gouvernement capable de
réaliser les points cités. Mais cette lutte ne peut pas être menée

par les paysans seuls, et les partis dont nous avons parlé ne

veulent pas la mener. Elle ne peut être conduite à bonne fin qu'en
accord avec les ouvriers des villes, et le gouvernement devant
réaliser le programme paysan doit être un gouvernement de ceux

qui travaillent et dans les usines, et dans lés champs, avec les
bras ou avec la- fete.

Le front uni ouvrier-paysan ! — voilà le mot d'ordre sous le

drapeau duquel seulement la. question agraire et paysanne peut
être, doit être, et sera définitivement résolue en Roumanie,

I. Mateescu

L'offensive « culturelle » contre la Bessarabie

Depuis l'occupation de 1a. Bessarabie par les troupes rou-

maines, la population du pays a dû s'habituer à un bien étrange
calcul du temps : l'année se compose pour elle de jours où le trico-
lore roumain doit être hissé à chaque maison, où les écoliers
doivent former des haies pendant des heures entières dans les rues,
où des arcs de triomphe richement ornés doivent être érigés à
chaque coin de rue avec l'argent des citoyens, où des soldats
complètement ivres, gesticulant comme des sauvages, criant à
tue-tête, la voix enrouée, poussant des sons inarticulés, dansent
la Flora Omirii, la danse de l'union de la Bessarabie avec la Rou-
manie — et les jours où ces choses n'ont pas lieu, les jours pour
ainsi dire de la vie monotone bessarabienne.

Presque cent soixante-douze jours par an, les troupes d'oocu-
pation de la Bessarabie ne peuvent pas se défendre de fournir à
la population des occasions de toutes sortes pour qu'elle exprime sa
« joie » de cette « merveilleuse époque » qui s'est textuellement
abattue sur le pays par l'entrée de l'armée d'occupation rou-

maine, le massacre de vingt mille citoyens bessarabiens, l'état de
siège en permanence, l'arrêt de l'agriculture, du commerce, de
l'industrie, etc. Ces jours sont appelés des fêtes du pays, des
fêtes nationales, des fêtes d'Etat, et ils font apparaître aux

envahisseurs roumains la vie en Bessarabie comme une continuité
de banquets et de réjouissances.

Le 30 avril dernier, le jour de la procession traditionnelle de
la « Sainte Image miraculeuse de Garbovats » il eut à Kichineff
de nouveau une pareille' « fête ». Le Premier Congrès Culturel
Bessarabien fut inauguré avec une grande solennité et une grande
pompe.

Congrès Culturel ? Instinctivement, nous nous rappelons les
paroles du député bessarabien roumain-nationaliste Vladimir Ca-
zachiu, délégùé à la conférence russo-roumaine à Vienne, donc
sûrement pas un méchant bolchévik, qui s'écria douloureusement
au parlement roumain : « Dans notre naïveté, nous nous atten-
dions à ce que, immédiatement après notre union, vous envoyiez
dans notre Bessarabie des milliers et des milliers de wagons de
livres, de brochures, de journaux, de la littérature, des profes-
seurs, des artistes, etc. A la place de livres, vous nous envoyez
toutes sortes de crapules et de souteneurs ramassés dans les
rues de Bucarest. Ces gens nous sont envoyés pour relever en

Bessarabie la conscience nationale et pour y faire régner
.
l'ordre ! » (Moniteur Officiel, Bucarest, Compte rendu de la séance
parlementaire du 2 décembre 1924 — n° 17, page 232;'session
extraordinaire 1924/25.)

Congrès Culturel? Oh, nous en avons goûté jusqu'à la lie-, de
cette culture d'occupation, qui fait brûler sur des bûchers des
bibliothèques toutes entières rien que parce qu'elles contiennent
des livres en russe, en ukrainien, en bulgare, qui fait fermer des
centaines d'écoles ukrainiennes et bulgares, qui a pu faire battre
au sang férocement, par des instituteurs bestiaux, de pauvres et
faibles enfants ukrainiens, sous-alimentés et souffreteux, parce
qu'ils ne pouvaient pas suivre les cours en langue roumaine et
qu'ils ne pouvaient pas répondre aux questions qui leur étaient
posées en roumain !

Congrès Culturel ? ! Et les chefs des autorités d'occupation y
sont ! Le satrape et gouverneur militaire, le général Ras-
canu ; le maître et seigneur des cours martiales et des expédi-
tions punitives en Bessarabie, le général Scarisoreanu ; toutes les
petites sangsues, les préfets — et le ministre fascistisant de l'ins-
truction publique I. Petrovici en personne.

Et qu'adviendra-t-il?— se demande-t-on; la cuisante injustice
dans le domaine de ^institution scolaire bessarabienne sera-t-elle
réparée ? cette honte culturelle, qui jette et maintient un peuple
de deux millions dans un état arriéré particulièrement obscur,
sera-t-elle écartée ?

Point du tout, ô bravés gens ! La brutale langue de Monsieur
le ministre de l'instruction publique Petrovici détruit avec acharne-
nient ces illusions de quelque lumière.

Oyez ce qu'il a dit à l'ouverture de ce Congrès :
« L'idée d'une offensive culturelle se trouvait dès le début

même dans mon programme politique.... Cette offensive existait
auparavant aussi, mais sous la forme d'initiative privée. Il y avait
des associations culturelles qui se trouvaient sous la protection
de l'Etat, mais non pas sous sa direction. C'était un paradoxe.
Et je me dis : si l'Etat en a la responsabilité, il doit aussi en
avoir le commandement. Alors je décidai de créer une propre
armée, une armée uniforme, sous le commandement supérieur de
l'Etat. Ce corps d'expédition, que le ministère de l'instruction
publique a créé pour l 'offensive culturelle, se compose, comme
toutes les armées, d'une' armée permanente et d'une année de
réserve.»

Ce n'est pas par hasard que Monsieur le ministre de l'instruc-
tion publique parle ici continuellement d'« armée », de « com-

mandement », de « corps d'expédition », et d'« offensive ». Car, si
à la place de ce petit mot « culture » l'on mettait le mot « rou-

manisation », on comprendrait alors le véritable sens de ce dis-
cours d'ouverture à un « Congrès Culturel », ou plutôt un Con-
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grès de roumanisation. On comprendrait alors pourquoi M. Petro-
vici prend ses expressions du domaine militaire.

Et, en effet, il a été vraiment bien peu question de culture
dans ce Congrès, mais d'autant plus de roumanisation. De rou-

manisation devant être réalisée non seulement par la force de la
persuasion, mais par la force pure et simple, sans trop d'ambiage.

La présence des généraux Raseanu et Scarisoreanu, du het-
man de la Sigourantsa Husareseu, de l'évêque Gurie (qui bénit
les matraques et les' poignards des fascistes au dernier pogrorne
des juifs à Kichineff), des centaines de « délégués culturels » qui,
dans leur profession à côté, sont des agents publics ou clan-
destins de la Sigourantsa — donna le poids nécessaire à tous ces
louables principes des porteurs de l'offensive culturelle contre
la Bessarabie. Et si le professeur d'Université Marin Stefanescu
souligna la nécessité « de relever et de hausser les sentiments
patriotiques des Bessarabiens jusqu'à l'extase religieuse », il
compléta avec le plus de précision les déclarations des autres
délégués qui relevaient toujours et toujours que les « maisons
nationales roumaines » qui constituent les points d'appui de l'of-
fensive culturelle en Bessarabie, ont été créées par les soldats du
front lors 'de la guerre d'occupation contre la population bes-
sarabienne.

C'est cette guerre qui doit, désormais être continuée et ren-
forcée. Car l'offensive culturelle de l'adorateur de Mussolini, Petro-
vici, signifie une roumanisation renforcée, c'est-à-dire une dénatio-
nalisation encore plus brutale des Bessarabiens que jusqu'ici ;
mais elle signifie aussi, l'inondation de tout le pays par ces
« centres culturels » nouvellement créés par des éléments dé-
classés, fascistes, capables à tout, par les étudiants brailleurs de
Cuza, par les « crapules et souteneurs de Bucarest », comme le
disait Cazacliu, par les agents électoraux et les favoris sans tra-
vail du régime dominant.

Si jusqu'ici la Bessarabie avait à supporter l'énorme fardeau
d# l'entretien de l'armée d'occupation, de la gendarmerie, de la
Sigourantsa, et des autres appareils parasitaires de l'administra-
tion, elle aura dorénavant, à entretenir aussi le « corps de l'expé-
dition culturelle ».

Et afin que les « sentiments patriotiques » des Bessarabiens,
par tout un ravissement de « l'offensive culturelle » déclenchée
contre eux, ne dépassent pas trop dans cette « extase » les normes
tirés par les hautes autorités, l'état de siège reste maintenu. Le mi-
nistre de l'instruction publique se sentit même obligé de relever
ce fait d'une façon toute particulière dans un interview accordé
après le Congrès à YAdeverul (du 6 mai 1927). A la question :

« Ne croyez-vous pas que- l'état de siège ët la censure, qui con-
tinuent à être maintenus en Bessarabie, constituent des entraves
•A l'activité culturelle ? » ce fameux porteur de culture à coups de
fouets répondit : « Un état de siège appliqué par des imbéciles (?)
peut seul être dirigé contre la culture et la propagande cul-
turelle.... Tant que l'ordre et la sécurité en Bessarabie sont repré-
sentes par la personne de Monsieur le général Raseanu dont le
caractère (!) est plein de la plus grande bonté et mansuétude et
enthousiasme, la culture roumaine en Bessarabie sera florissante. »

La. culture embrochée sur les baïonnettes « du bon Monsieur
le général Raseanu, plein de mansuétude et d'enthousiasme » —

vraiment, il n'est point possible de trouver un plus juste symbole
pour le véritable sens de l'« offensive culturelle ».

Cette « offensive culturelle » est, d'autre part, caractérisée
par la proclamation de la récente décision du gouvernement, de
fermer, sans les remplacer par d'autres, les écoles secondaires
bessarabiennes, qui depuis un siècle se sont rendues tellement in-
dispensables pour l'œuvre de l'instruction et de l'éducation géné-
raie de la population. Le gouvernement roumain supprime ainsi
les derniers restes de possibilité de culture surtout pour la popu-
lation ukrainienne et bulgare. Il débarasse ainsi le terrain de
combat bessarabien de toutes ses « mauvaises herbes » qui pour-
raient entraver en une manière ou une autre sa grande offensive
de roumanisation.

Nous voyons donc que les envahisseurs roumains se com-

portent envers les Bessarabiens, dans le domaine culturel aussi,
comme les conquérants des nègres de Zoulou ou de Bambou. Ce
qui cependant n'est plus possible de faire aujourd'hui même à
l'égard des nègres de Zoulou sans que ceux-ci se révoltent et
s'insurgent, augmentera certainement l'amertume de la population
en Bessarabie, renforcera puissamment sa force de résistance.*)

Vladimir Opintch
*) Ce que vaut toute cette « œuvre » culturelle, une information

de l'« A d e v e r u 1 » nous le montre. Ce journal écrit dans son numéro
du 20 mai : « A l'occasion de l'offensive culturelle pour la Bessarabie,
des banquets ont été organisés.... Le ministre de l'intérieur.... esquissa
le plan de la batille culturelle — dans chaque localité, dans chaque
commune, des cinémas, des bibliothèques, etc. seront créés.

Après ces promesses officielles, un prêtre-instituteur se leva, et,
après avoir beaucoup loué les bonnes intentions du ministre, demanda
que, jusqu'à la réalisation de toutes ces belles choses, on donne au

moins à toutes les écoles u n t a b 1 e a u noir et un m o r-

c eau de çr ai e, ca.r, dit-il, nous n'avons même pas cela.... » — Et
l'« Adeverul » de se montrer étonné : « Drôles de gens, écrit-il, on leur
promet des cinémas et des bibliothèques, et ils préfèrent un morceau de
craie.... »

L'Angleterre impérialiste et la catastrophe
du peuple albanais

Le
.
jour où l'on apprit dans les pays capitalistès que1 Albanie possédait des sources de pétrole restera marqué dans

Lhistoire du peuple albanais comme un jour de malheur pourl'Albanie. C'est de ce jour que l'on commença à traiter le petitpeuple albanais d'une façon barbare, pour le livrer ensuite entre
les mains de Mussolini, qui lui-même est devenu un vassal de
l'Angleterre.

Le dirigeur de ce traitement inhumain de la question alba-
naise était et est, aujourd'hui plus que jamais, l'Angleterre con-
servative.

En livrant le peuple albanais, l'Angleterre tendait vers deux
buts : d'abord, acquérir les sources de pétrole, comme elle l'a.
fait au Mexique, en Perse, et partout où l'on découvrit de telles
sources, en ravissant ainsi au pays tout, le profit de cette
richesse en faveur de la fameuse Persian Oil Company , dont
la majorité (les actions appartient à l'Etat britannique ; et
ensuite, en faisant des concessions économiques à l'Italie, en-
chaîner cette dernière à sa politique, comme un vassal.

Dans le cas de l'Albanie, l'anéantissement économique d'un
pauvre petit peuple pour les appétits insatiables du capitalismeet de l'impérialisme anglais était tellement évident que l'Angle-terre ne put mener à fin ses affaires de lucre sous les hypocrisieshabituelles de. civilisation, humanité, etc., sans être définitivement
démasquée.

L'Albanie est l'exemple typique de la véritable face de
lAngleterre.

C'était de 1923 à 1924 que les grands bonzes de la tropfameuse société anglaise Persian Oil Company commencèrent à
se mouvoir en Albanie pour détruire ce pays aussi, ainsi qu'ils1 ont fait des autres pays où du pétrole fut découvert pour le
dieu Lucre. Cette société se présenta au gouvernement albanais
par

^

1a. personne du ministre britannique d'alors à Tirana
M. Eyres, qui parla longuement des bienfaits de la culture an-
glaise qui pleuvraient sur l'Albanie — mais les profits devraient
en revenir exclusivement et entièrement à la société. Pour les
travaux tout-à-fait inférieurs l'on engagerait bien des ouvriers
albanais, mais les salaires, les licenciements, les engagements,etc. devraient être décidés exclusivement par la société, et l'Etatalbanais n'aurait même pas le droit de contrôle.

En ce temps-là, l'Assemblée nationale albanaise s'était réunie
à Tirana pour fixer la forme définitive de l'Etat et 1a. Constatai-
tion. Naturellement, les conditions de la Persian Oil Companyqui visaient si ouvertement la destruction du pays au profit- du
capitalisme anglais, provoquèrent une excitation" générale dans
le pays, et l'Assemblée nationale se prononça contre ce brigan-dage.

Ce fait eut le don d'indigner énormément le représentant
anglais à Tirana, et comme les moyens légaux ordinaires ne
lui auraient procuré aucun avantage,, il se mit à poursuivre son
but par des voies illégales et illoyales. Ce M. Eyres entra en
relations avec et appuya tout ouvertement l'un des féodaux
albanais les plus mal famés, le bey Ahmed Zogou, qui « jouissaitd'une si grande sympathie» auprès du peuple qu'il se tenait
enfermé dans sa maison comme dans un fort et Vosait, jamais
se risquer dans la rue. Le ministre de « Sa Majesté Britannique »

et ce bey de la pire espèce commencèrent à travailler, avec de
l'argent, des menaces, d'autres moyens violents, et firent de
sorte que pendant plus de 2x/2 mois, il y eut un interrègne en

Albanie, puis vint un gouvernement de "compromis ayant à sa
tête le plus grand seigneur féodal de l'Albanie, le beau-pèred'Ahmed Zogou : Shefket bey Verlaci, alias Ahmed Zogou, car
(' était ce dernier qui dirigeait en réalité le cabinet. Ce gouvernement
ne pouvait cependant être de quelque vitalité, car dans son sein
même se trouvaient des membres opposés à la concession anglaise.Tout d un coup, én plein centre de Tirana, par un spadassin
payé par Ahmed Zogou, fut assassiné le jeune député de la
gauche Avni Ru-stem, un leader de la jeunesse albanaise, l'adver-saire le plus énergique de la concession d© pétrole à l'Angleterre.Ce meurtre provoqua dans tout le pays une immense in-
dignation et, en juin, le peuple tout entier se souleva contre le
favori de l'Angleterre, Ahmed Zogou. A ce mouvement prirentaussi part ceux des membres du Parlement qui étaient contre la
concession à l'Angleterre : les députés à tendances démocra-
tiques, sous la direction de Luigi Gourakouki.

Un fait- saillant montre les intrigues de l'Angleterre en
Albanie et son immixtion dans les affaires intérieures du pays :
le représentant diplomatique de l'Angleterre M. Eyres se rendit
à Scutari et fit une visite à Gourakouki pour essayer (1e faire
arrêter le mouvement de révolte contre Ahmed Zogou. Mais tout,
cela ne servit à rien, et l'agent de l'Angleterre Ahmed Zogou
et ses favoris furent chassés du pays par le peuple.

Ils allèrent prendre résidence à Belgrade, et les fruits de ce

transplacement du centre des intrigues britanniques contre le
peuple albanais ne tardèrent pas à se montrer. Ce que l'Angle-
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terre n'avait pu obtenir de l'intérieur, elle devait l'atteindre de
l'étranger : les sources de pétrole en Albanie devaient absolu-
ment être adjugées aux capitalistes anglais, sans considération
aucune de ce que par là le peuple albanais périrait, que le
sang albanais coulerait. L'Angleterre finança l'invasion d'Ahmed
Zogou en Albanie à l'aide de troupes yougoslaves — fait avoué
dans le Matin du 16 février 1927 par le ministre des affaires
étrangères d'alors M. Nintchitch.

Des enfants et des femmes albanais furent assassinés, de
nombreux, vieillards périrent de faim et de misère, une grande
partie de la jeunesse intellectuelle de l'Albanie dut quitter le
pays, plus de cinquante meurtres payés furent perpétrés sur

l'ordre direct d'Ahmed Zogou, des centaines et des centaines
fwent condamnés à des peines de prison à vie ou de longue
durée, tout le pays fut précipité dans une misère et une terreur
indicible — et par quoi et pourquoi tout cela? Par de l'argent
anglais, pour qu'une société capitaliste anglaise reçoive pour
rien les sources de pétrole en Albanie.

Et elle les obtint. Immédiatement après l'invasion de
l'agent de l'Angleterre Ahmed Zogou, celui-ci signa un acte à
M. Eyres par lequel il cédait à l'Angleterre 1a. concession des
sources de pétrole les plus importantes. Voilà la véritable face
de l'Angleterre conservative d'aujourd'hui ! —

Ce qui advint ensuite, est connu par tous : l'Angleterre
s'engagea dans une énorme lutte contre 1a. révolution chinoise
éclatée pour se> libérer de l'inhumaine exploitation des puissances
capitalistes européennes. Dans cette lutte, Londres avait besoin
de Mussolini comme vassal. Chamberlain se rencontra avec
Mussolini à Livourne, Churchill se rendit en Italie, l'Angleterre
obtint ce qu'elle voulait de l'Italie, et en revanche lui laissa
pleine et entière liberté dans les Balkans, lui sacrifia l'Albanie.
Le pacte italo-albanais consacra le protectorat italien sur l'Ai-
banie ; l'agent de l'Angleterre Ahmed Zogou fut détaché de
l'agence de Belgrade et soumis à l'agence de Rome.

La. situation actuelle en Albanie est connue aux lecteurs de
la Fédération Balkanique tant par les articles qui y parurent,
jusqu'ici que par la Déclaration des leaders albanais parus dans
le numéro précédent. La conséquence à en tirer est cependant
ceci que l'Angleterre impérialiste n'a pas le droit de parler de
prétendues propagandes étrangères dans son pays, cette Angle-
terre qui, ouvertement ou clandestinement, par' la violence ou

par la ruse, fait périr tout un peuple pour l'avidité de lucre
de son capitalisme. L'Albanie en est l'exemple scolaire.

Paris, tin mai.
Marka Gouri

La bénédiction du roi en Grèce
Une feuille fasciste italienne annonce que l'ex-roi Georges a non

seulement invité ses partisans à soutenir le nouveau cabinet, mais
a aussi expressément déclaré que tout mouvement contre le cabinet
de concentration serait un acte anti-patriotique. Par cet acte, le roi
liquide sa politique de jusqu'ici d'interventions continuelles et rend
possible à son ami Tsaldaris de remplir, « au nom du roi », sa place
au ministère.

Tandis que de tous côtés s'élèvent des mouvements contre le
ministère, tandis qu' E v t a x i a s lance son appel au peuple grec
de défendre les « actes de habeas-cor pu s» des Hellènes,
tandis 'que les officiers font entendre le cliquetis de leurs sabres parce
que l'on veut introduire à leurs dépens un système d'économie dans
l'aimée, le cabinet oïkomène gagne un nouvel allié. Le déficit du
budget s'élève à 500 millions, mais cela ne touche en rien
à la stabilité du ministère. Venizelos veut le soutenir, le roi le promet
aussi, les forces « illégales » sont aux côtés du cabinet oïkomène,
la stabilité des proportions est maintenue. Des officiers pangalistes
ont été arrêtés pour quelques jours, et Tsaldaris et ses chevaliers
exigent leur punition. C'est comme si les monarchistes voulaient
se venger du sang versé des gounaristes, comme si les amis « paci-
fiques » des puissances centrales voulaient prendre leur revanche
des partisans belliqueux de la politique de l'Entente. La crise n'est
pas résolue, le président Coundouriotis n'a pas retiré sa dé-
mission et reste en sa villégiature d'été. On prétend que la fraction
vénizéliste la plus forte, celle du ministre K a f a n d a r i s, soutient
les intentions de démission du président, et que P1 a s t i r a s, qui
est près du groupe de Kafandaris, s'efforce et travaille dans le
même sens.

La nouvelle élection du président doit dérouler la question du
sort de l'Hellas ; elle sera certainement un plébiscite de fait sur la
forme étatique de la Grèce. Le ministère de la guerre hésite entre
la pression du ministère de l'intérieur et le mécontentement du corps
des officiers. Mazarakis ne joue pas un rôle enviable; tantôt,
il doit calmer ses amis, et tantôt le cabinet oïkomène le force à des
concessions aux monarchistes. Le procès contre Pangalos est tou-

jours annoncé, et toujours remis. C'est que' l'on n'a pas de possi-
bilité d'arriver par des moyens juridiques « normaux » ; et quant à

appliquer des formes extra-légales, les monarchistes y sont bien
décidés, mais non pas les vénizélistes.

Dans l'année, les différenciations dans le corps des officiers se
sont accomplies avec assez de netteté. Une partie des officiers sub-
alternes sont et restent pangalistes. Les désirs de coups d'Etat de
Tsaldaris renforcent leurs rangs, et beaucoup qui n'étaient absolu-
ment pas d'accord avec la tactique de « Napoléon le Petit », pro-
testent contre les réductions des salaires des officiers et le nouveau

système d'assainissement. La masse des officiers est vénizéliste. La
plupart sont des vénizélistes libéraux qui sont peu enclins à sacri-
fier leurs desiderata au besoin de tranquillité de la bancocratie.
Mikhalakopoulos n'est pas leur ami. Le corps des officiers
supérieurs se tient, en général, aux côtés de P1 a s t i r a s, qui
observe une attitude expectative. Il faut particulièrement mentionner
que les officiers vénizélistes ne sont nullement désireux de sacrifief
au cabinet de concentration des intérêts légitimes, et K o n d i 1 i s
est prêt à forcer avec le sabre un changement de la Constitution, du
moment que la « Charte de la république grecque » correspond si
peu à ses conceptions.

Le fait que Mikhalakopoulos démentit la s cis s i on du
parti vénizéliste ne prouve rien en faveur de la fermeté de ce régime.
Mikhalakopoulos acceptera toute forme étatique qui lui
promet «le calme et l'ordre» capitaliste, il s'approche toujours plus
des hommes de la « libre opinion » qui, quoique en principe pour la
monarchie, veulent faire des affaires dans et avec la république.
Les «vénizélistes conservateurs» et le groupe de
M e t a x a sont les véritables porteurs du système en vigueur. Que
les ouvriers fassent la grève, que les artisans menacent de nouvelles
actions pour sauver les restes de la loi de la protection des loyers,
le noyau du cabinet de concentration tient ferme.

On essaie d'intimider les ouvriers par de nouvelles arrestatiôns,
et la protestation de la Chambre des ouvriers résonne sans être
écoutée. Les réfugiés sont bernés par des promesses, et lorsque les
contradictions deviennent trop aiguës, Monsieur S o f u 1 i s fait le
semblant d'une opposition « loyale », et le gouvernement commence

une offensive de délestement aux dépens de la population bulgaro-
phone de la Macédoine. Dans la question de la grande politique,
c'est une hésitation absolue entre les différents groupements. Tantôt,
ce sont les Anglais que l'on acclame, on joue des matchs de foot-
ball avec eux, on les appelle pour la réorganisation de la g e n-

èà r m e r i e ; tantôt on prend de la « soupe républicaine » avec

les Français; tantôt on s'oriente vers les désirs de l'Italie;
tantôt l'on présente des hommages à M a z a r y k, et l'on s'enthou-
siasme pour une entente avec la Yougoslavie. A la fois, on

applaudit aux aspirations italiennes sur l'A 1 b a n i e et l'on porte
le deuil de la dénationalisation des frères opprimés du D o d é-
c a n è s e. On salue le haut-commissaire britannique du Chypre, et
l'on se réjouit que le maire d'Athènes a été .accueilli à. LefkosLaux
cris de «Vive la P a n - H e 11 a d e ». On ne songe point à tirer
des conséquences des conceptions. On se réjouit de l'avenance des
Anglais qui tolèrent au Chypre des démonstrations panhelléniques,
et on abandonne les frères de race à la domination étrangère ! Le
Dodécanèse doit former la base d'une flotte aérienne italienne
— on s'en inquiète bien, mais on prend les choses telles qu'elles
sont, et pas un seul mot hostile ne se fait entendre des feuillages
grecs. Le manque absolu de toute direction est devenu
la véritable ligne de conduite, et les chefs du cabinet de concentra-
tion sont contents de ce que Pangalos ne s'est pas encore enfui de
la prison et que les officiers républicains tolèrent la collaboration des
monarchistes dans le cabinet.

Deux vénizélistes doivent être délégués à la session de la
Société des Nations. Les collègues monarchistes ne sont pas désireux
de s'exposer eux-mêmes pour l'échec des négociations de crédits.
On « assainit » le budget par de nouveaux impôts et on essaie de se

soustraire à l'accomplissement des engagements de politique ex-

térieure et des promesses faites aux réfugiés. Le cabinet oïkomène
ne peut pas vivre. Il ne p e u t pas r é s o u d r e 1 a c r i s e f i n a n-

c i è r e, il ne peut pas franchir le dilemne entre la nécessité d'u n e

réforme agraire et les intérêts des gros propriétaires
de ses propres rangs. Mais le cabinet oïkomène ne peut pas non

plus mourir. Aucun des grands partis parlementaires ne veut mener
seul les affaires dans une situation tellement fatale. Et ainsi, le
cabinet reste, ce cabinet que nul n'a i m e et que nul n'é-
carte — le cabinet du désarroi.

L'ex-roi Georges avait parfaitement raison de se déclarer pour
le gouvernement de concentration. Les monarchistes ont besoin de

temps. Ce n'est que « pas à pas » qu'ils peuvent liquider le carac-

tère républicain de l'armée, ce n'est que petit à petit, par une

pénétration pacifique, que l'on peut remplacer les véni-
zélistes par des gens fidèles au roi. Le cabinet oïkomène est vraiment
une nécessité pour le monarchisme. Les royalistes
jouissent de tous les avantages *de la participation au pouvoir
gouvernemental et peuvent pour chaque faute rendre responsable
le gouvernement tout entier, ces républicains exécrés. Le cabinet
oïkqmène dans lequel un vénizéliste demande le plébiscite pour la
forme gouvernementale, ne constitue pas un danger pour la

royauté. D'ailleurs, en" ce moment, la Yougoslavie ne pennetterait
point une restauration du roi grec, malgré toutes ses sympathies
personnelles pour lui, car on a besoin d'une république_ grecque
consolidée comme alliée, et non pas d'une royaume déchiré de

guerres civiles, comme fardeau. C'est certainement à ce fait que
l'ex-roi a sacrifié ses intérêts les plus légitimes. Les temps sont
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passés où le roi envoyait en Grèce les courriers de sa confiance
pour mobiliser les intransigeants contre Tsaldaris. Tsaldaris, le
ministre de la république, est, devenu le homo r e g i u s, et la

politique de la « pénétration pacifique » est devenue le programme
de son roi. Mais les partis républicains ne savent pas s'y prendre
pour fermement ancrer la république dans l'appareil étatique.
L'a utonomie provinciale est la nécessité de
l'h e u r e. Ce n'est que le développement de l'autonomie provinciale
qui peut maintenir viable l'Etat grec, qui peut renforcer et con-

solider la résistance de la masse républicaine contre la « grande
famille » monarchiste. Tsaldaris fut fort habile en acceptant for-
mellement la décentralisation de l'administration, pour saboter
ensuite de fait cette décentralisation par l'expédient des « grandes
charges financières,». Pour la cause du roi, l'autonomie provinciale
et l'attirance des larges masses populaires, la démocratisation de
l'administration, ne sont certainement que préjudiciables. Il serait
donc du devoir du peuple grec d'user de- la pression nécessaire
sur la représentation nationale, qui n'est pas encore entravée dans
son action par la- seconde Chambre prévue par la Constitution, et
de se créer des garanties pôur la consolidation définitive de
l'idée républicaine par une large autonomie pour les provinces
grecques, par le remplacement de l'omnipotence des
préfets de Tsaldaris par des corps de r e p r é s e n-

tants des populations des contrées respectives. Ce n'est
que si les masses grecques tirent cette conséquence de la « recon-

naissance » du cabinet oïkomène par l'ex-roi Georges que les garan-
ties politiques réelles seront créées contre un retour à la vie du
constantinisme, et contre le retour du roi Georges chassé.

Melingos

L'émigration macédonienne et le gouvernement fasciste
en Bulgarie

Les dirigeants du Comité National de Vémigration macédonienne
en Bulgarie jouant un rôle de plus en plus néfaste pour les intérêts
de cette émigration en soutenant le régime de la dictature militaire
dans le pays, et ayant conclu un arrangement électoral avec la

clique au pouvoir à Sofia pour se présenter comme candidats dans
la liste même du Demokratitcheski Zgovor, ■ l'Association Populaire
des Etudiants Macédoniens à Vienne, qui déploie depuis trois ans

une activité digne de tout éloge pour la libération du peuple macé-
donien et pour la fédération balkanique, vient d'adresser à ce Comité

lettre ouverte qu'elle a envoyée aux différents journaux bulgares
et macédoniens et à notre rédaction, et que nous nous faisons un

devoir de publier in extenso.

Il n'est pas nécessaire de fouiller dans le passé lointain pour
faire ressortir la politique anti-macédonienne des gouvernements
bulgares. Les deux guerres qui ravagèrent la Macédoine et ruinèrent
le peuple macédonien, sont encore trop récentes, de trop fraîche
mémoire. Une grande responsabilité de toutes ces calamités pèse
surtout sur les gouvernements bulgares. Mais le malheur ne s'en est

pas tenu là. Iîn 1919, les dirigeants bulgares, parmi lesquels se

trouvaient des hommes politiques qui font aujourd'hui partie du

gouvernement actuel, ont conclu une convention criminelle pour
l'« échange volontaire » des populations — des Bulgares de la Macé-
doine grecque et des Grecs de la Bulgarie — convention dont les con-

séquences ne sont pas moins néfastes que celles des dites guerres.
Pour être agréable aux Serbes et aux Grecs, le gouvernement actuel
bulgare empêche le développement normal des luttes légales de

l'émigration macédonienne et des réfugiés en Bulgarie en inter-
disant les manifestations et les congrès, en suspendant les journaux,
en opérant de très nombreuses arrestations de Macédoniens, voire
même en organisant des tueries de Macédoniens. Ce même gouverne-
ment a étalé un désintéressement criminel pour le sort des réfugiés
— il les a laissés nus, sans abri, mourant de faim, et enfin il a

conclu un emprunt honteux qui, sous le masque de bienfaisance,
contraint les réfugiés à renier leurs foyers séculaires en Macédoine.
Il poursuit par là le but de liquider la question macédonienne, en

même temps que de faciliter la tâche des conquérants de Belgrade
et d'Athènes d'aisément dévorer la Macédoine. Tout dernièrement
encore le gouvernement de Sofia, faisant encore un pas en avant

d'ignoble provocation sur le chemin de la liquidation de la question
macédonienne, a décidé de vendre aux oppresseurs grecs les biens
des églises et des écoles populaires en Macédoine. g

Pour l'honneur et le bon renom de l'émigration il faut souligner
qu'elle s'est montrée hostile à ces actes du gouvernement et qu'elle
a lancé des protestations en masse, qui se continuent toujours, et

qui ne cesseront que lorsque le gouvernement de Sofia mettra fin
à ses provocations. L'émigration a rempli son devoir, et nous nous

associons pleinement à cette juste indignation en criant aux

mercantis d'autour de Liaptcheff-Bouroff : Retirez vos griffes des
biens du peuple macédonien !

Mais vous, Messieurs les dirigeants du Comité National et de
son organe le « Makédonia », de quelle manière avez-vous rempli
votre devoir ? Sous la pression de l'émigration, vous avez bien été
contraints à protester — et vous avez commencé à lutter (sic) contre

les intentions du gouvernement de vendre les biens du peuple ; mais
qu est-il donc résulté de cette « lutte » ? Avez-vous obligé le gou-
vernement à renoncer à ses visées criminelles, au cours général
criminel de sa politique anti-macédonienne ? Pas du tout ! Tout au

contraire, derrière le dos de l'émigration et des réfugiés, du haut
de la position que vous détenez, vous vous êtes permis d'accomplir
cet acte humiliant et déshonorant de devenir des aides et soutiens
du gouvernement fasciste. Le journal gouvernemental Slovo du 9 mai
publie que le président du Comité National Dr K. Stanicheff, le
directeur du journal Makédonia , G. Koulicheff, Dr Karandjouloff,
An. Ouzounoff, et autres, dirigeants officiels de l'émigration, seront
candidats à la députation dans la liste du Demokratitcheski Zgovor.
Le gouvernement bulgare vend les biens du peuple, il vend la
Macédoine et le peuple macédonien, et vous, après avoir protesté
(sic) et lutté (re-sic) contre sa politique, allez vous installer aux

côtés des députés gouvernementaux]!
Mais alors, tout le bruit que vous avez fait contre cette vente

éhontée des biens des églises et des écoles en Macédoine n'a été
que pour arracher plus de mandats de députés ? Quels sont

'

donc
les intérêts macédoniens qui auraient pu permettre une telle entente
tellement anti-macédonienne ?

Voyez la Macédoine écartelée et dévastée, voyez ces mal-
heureux réfugiés qui meurent de faim, voyez le désastre du peuple
macédonien tout entier — tout cela est dû surtout à la politique du

gouvernement de Sofia, et spécialement à celle de Tsankoff-Liap-
itcheff. Et vous les dirigeants d'une population d'un demi-million,
vous aiderez un tel gouvernement ! Ce sera le plus grand crime
envers notre peuple tellement éprouvé. Ce sera une honte pour le
nom macédonien. Ressaisissez-vous, cessez vos agissements, et si
vous ne voulez pas entendre raison, si vous ne voulez pas renoncer

à vos intentions honteuses de devenir des députés-suppôts de ce

gouvernement bulgare qui fait des marchandages même avec les
cimetières des Macédoniens, vous porterez pour toujours la marque
de Judas, et la malédiction du peuple macédonien vous écrasera.

Vienne, le 20 mai 1927.

Association Populaire des Étudiants Macédoniens
de Vienne

Le spectre de la famine en Herzégovine
(Rapport de la Herzégovine) .

Les serviteurs haïs des sultans, avec à leur tête Ismaï'l Aga
Tchengiteh, levaient en Herzégovine le Haratch (dîmes) en en-

levant des étables la dernière brebis, la dernière chèvre et la
dernière vache. Et le peuple avait faim et souffrait, car le ciel
était haut, la terre dure, le Moscovite loin ; et c'était seulement
avec le fusil que l'on pouvait parler avec les Dachias. Alors, le
fusil partit-.... et Ismail Aga et ses janissaires disparurent.

C'est ainsi que parle l'épopée.
Des siècles s'écoulèrent. Les régimes changèrent. Après les

sultans, les Ismaïl Agas, et leur époque, vint le règne de l'Em-

pereur et des « porteurs de culture » ; le peuple cependant con-

tinua à avoir faim ; et il émigra, dans le monde entier, pour une

croûte de pain, se retira dans les forêts, fusil en main, pour
lutter pour sa libération politique et économique, et des cen-

t.aines des meilleurs fils du pays montagneux portèrent le sac-ri-
fice de leur vie.

Vint la « libération » du régime panserbe, et les bienfaits
s'en firent sentir bientôt en deux manières. D'un part, c'étaient
les Ismaïl Agas d'aujourd'hui, dans leurs automobiles luxueux,
dans, des attelages élégants attelés de chevaux pur-sang, qui se

rendirent chaque année dans les stations balnéaires à la mode,
qui eurent des maîtresses, déposèrent leurs capitaux dans des

banques, possédèrent tous les privilèges de la classe régnante,
eurent le ciel sur la terre. D'autre part, ce furent les résul-
ta-ts de la « libération » ; et ces résultats, même la plume d'un
Maxime Gorki n'était pas capable de les décrire. Nos « libéra-
teurs », que le peuple entier ne considère que comme des op-
presseurs et des envahisseurs, sont coupables de ce désastre qui
a frappé la Herzégovine. Depuis trois mois entiers, une famine

catastrophale règne en Herzégovine, le peuple se nourrit de

racines, d'écornés d'arbres et d'herbes — on a déjà enregistré quel-
ques morts. Telle est la nue vérité dans laquelle se trouve

aujourd'hui la Herzégovine. Si à la place du gouvernement ré-
actionnaire et anti-nationale d'aujourd'hui se trouvait un gou-
vernement d'ouvriers et de paysans, cette vallée des larmes et

de la famine se transformerait- en ime province progressive,
florissante de prospérité économique.

Par l'assainissement des contrées de Popovo Pole, Mosfar
Blato, Goritchko Pole, on obtiendrait en Herzégovine plus de
25.000 ha. de terres fécondes sur lesquelles l'on pourrait cultiver,
grâce au climat favorable, des plantes industrielles. A part cela,
la Herzégovine est riche en mines, et d'après les rapports des
experts, s'y trouvent de trésors immensément riches de houille
de qualité tout-à-fait- supérieure, de baoxyde, et d'autres minerais.
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Par la politique d'occupation de Belgrade, l'élevage de bétail, qui
représentait un facteur important de l'économie nationale en

Herzégovine, est en train de disparaître entièrement. Rien n'a
été fait pour la reconstruction économique et industrielle du
pays, malgré tous les facteurs concrets de développement qui y
existent. Les gouvernants d'aujourd'hui trouvent opportun de
transformer par des impôts et des charges (qui sont bien plus
élevés que ceux de la riche Matchva serbe) l'Herzégovine en
une simple colonie, comme toutes les autres provinces non-serbes.
Par l'achat par force du tabac par l'administration du monopole
panserbe au prix ridicule de 20 dinars pour le kilo de la qua-
lité tout-à-fait supérieure, en en déduisant encore immédiatement
les dettes d'impôts du paysan, et en revendant ce tabac à
300 dinars le kilo, des spéculateurs gagnèrent des centaines de
millions, au prix du travail du peuple.

11 n'existe pas de mots pour stigmatiser ces crimes envers le
peuple de la Herzégovine : introduction du partisanisme le plus

brutal, la carte de membre de parti des radicaux ou d'un autre
parti gouvernemental étant obligatoire pour pouvoir défendre les
droits les plus élémentaires ; politique de pillage économique : ré-
action politique et terreur exercée brutalement par les gendarmes ;
corruption des autorités, etc. etc. Résultat de cette politique :

cette famine c-atastrophale avec ses graves suites pour l'avenir,
et l'appauvrissement complet de la population, la, ruine écono-
inique du village et de la ville. Un journal de la cour et des
généraux, en parlant de la question de la famine dans la Herzé-
govine, a dit que les paysans résistent courageusement, sans se
révolter. Oui, ils se taisent, mais bientôt ils se soulèveront et ce
sera, la fin du régime actuel ; car c'est avec des balles en plomb,
et non pas des balles en caoutchouc, que le peuple luttera contre
les gouvernants actuels, pour sa libération, et pour la Fédération
Balkanique.

Mostar, le 20 mai 1927.
Ante Bosnitch

L'anniversaire de la mort de Gotsé Deltcheff

Le 6 mai 1903 (23 avril, calendrier orthodoxe) fut tué dans nne

bataille avec les soldats turcs, près> du village de Banitza, le plus grand
des révolutionnaires macédoniens, Gotsé Deltcheff.

Fondateur de l'O. R. I. M. en 1893, il répandit ses idées révolution-
naires pendant. toute sa vie à travers les villes et villages de la Macé-
doine, fondant partout des organisations de lutte, et vivant au milieu
des périls innombrables de la vie illégale. C'était le modèle de l'homme
honnête, constant, fidèle à la foi révolutionnaire.

Ses "conceptions étaient essentiellement révolutionnaires. Il concevait
le monde uniquement « comme un champ de rivalité culturelle entre
nations », et comme les conditions élémentaires de cette émulation cul-
turelle manquaient alors, étant donné que les masses populaires gémis-
saient sous l'oppression économique et politique, cette conception fut
taxée de socialisme utopique.

La lutte pour l'affranchissement de la Macédoine, il la concevait
connue une lutte contre « le système de gouvernement de l'Etat turc »

et non contre le peuple turc lui-même. Il proclamait la coopération de

toutes les nationalités, de toutes les races et de toutes les religions dans
cette lutte, pour la. Fédération des Etats Balkaniques.

L'affranchissement de la Macédoine, il la comprenait comme une

action des masses par la voie de l'insurrection intérieure : « La liberté
de la Macédoine est uniquement dans l'insurrection armée intérieure ;
celui qui pense autrement ment à soi-même et aux autres ; organisons les
masses », écrivait-il dans une lettre. Et cette lutte devait être pure et
libre de toute immixtion ou intervention du dehors. Il était l'ennemi
déclaré du verkhovisme bulgare, serbe ou grec et contre l'intervention
des puissances étrangères.

Il refusait toute « aide » du gouvernement bulgare et luttait de
toutes ses forces contre le rôle, « libérateur » des gouvernements balka-
niques, et plus spécialement de celui de la Bulgarie, dont les visées
annexionnistes et les conséquences néfastes qui en résulteraient pour
la Macédoine étaient trop claires. Les événements historiques des années
suivantes confirmèrent sa clairvoyance.

A côté de Gotsé se trouvait, dans ce même combat du 6 mai, un

autre grand révolutionnaire et dépositaire des idées de Gotsé — Dimo
Hadji Dimoif, que les « kotzkars » assassinèrent lâchement dans les
rues de Sofia, en septembre 1924.

Gotsé est mort depuis un quart de siècle mais son nom est devenu
le symbole, l'étendard dans la bataille pour la liberté d'un peuple entier,
prêt aujourd'hui comme hier à tous les sacrifices héroïques.
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LA RÉACTION DANS LES BALKANS
FAITS ET ÉVÉNEMENTS

Albanie:

Quatorze émigrants condamnés à mort. — Le Journal Officiel de
Tirana publie les condamnations à mort des quatorze émigrants
suivants : Dom Loro Caka, Vsi Kiri, Ndoke Gjeloshi, Dede Thana,
Muho Begiri, de Scutari ; Lush Prela, Mark Sadiku, Ndue Sadiku, de
Shala ;* Dode Nikolla, de Gruda ; Séid Meta, de Kossovo ; Spiro Kos-
sova, de Permeti ; Kole Bibe Mirakaj, de Iballja ; Haxhi Nuti, de Pos-
triba ; Nikolle Gjeta, de Nikaj.

Le budget pour l'exercice 1927—1928 fixé par 29,000.000 de francs or.
— Les chiffres phantastiques du nouveau ministre des finances Fejzi
Alizoti pour le budget rejettent dans l'ombre tous les autres budgets et
constituent une nouvelle preuve de ce que la clique au pouvoir en

Albanie mène le pays directement vers l'abîme. 11.000.000 de francs or

ont été fixés rien que pour l'armée ! Où donc prendra-t-on tout cet

argent ? Comment le pauvre peuple albanais pourra-t-il supporter ces

charges ? («Liria Kombëtare » du 11 mai.)
Les mercenaires d'Ahmed Zogou sont nommés officiers. — Tant de

sacrifices ont été portés et tant d'efforts déployés pour délivrer l'Albanie
du système des mercenaires. Une armée nationale a été créée. Et voilà
que tout s'effondre depuis l'invasion d'Ahmed Zogou. Se conformant
à des instructions reçues de Rome, Ahmed Zogou forme un système de
milice à la tête de laquelle il place tous ces traîtres qui lui servent de
suppôts. Fin avril, 100 mercenaires furent nommés officiers à Scutari,
et 80 à Dibra. D'autres condottieri sont également créés officiers ces

jours-ci dans l'Albanie du Sud et du Centre. («Liria- Kombëtare» du
11 mai.)

Bulgarie:
La terreur électorale. — A Lom, les agents de police Iljoff, Ilia

Dimitrolf, et le brigadier de gendarmerie Velkolî ont battu à inort
18 paysans du village de Dondoukovo. Slavtcho Ilieff, S. Trifonoff,
P. Pantoff) Anguel Sretkolï et quelques autres ont été littéralement
écrasés sons des coups. Dans le village de Labets, l'agent de police Piz-
galsky, un poignard à la main, s'est rué sur le socialiste Mitko Glava-
noff qui avait collé sur les murs des affiches électorales. Dans les
villages de Koulé Makhla, Tsiber, Varoche, Razgrad Makhla, le briga-
dier de gendarmerie Tseko Patoff bat et profère des injures et des
menaces contre les oppositionnaires, qui en sont tellement désespérés
qu'ils veulent émigrer en masse au delà du Danube.

L'ancien député socialiste Dr Jalamoff, actuellement candidat, a été
brutalement injurié par l'agent de police Kmetoff, qui lui a dit qu'il
aurait été tué depuis longtemps, qu'il a été épargné, eu égard à ses

enfants, mais qu'il n'était point trop tard pour le faire disparaître.
A Kneja ont été battus dans le bâtiment même de la commune et

au poste de police Dimo Guéchoff et Todor Kicoloff ; l'état du premier
est désespéré, et le second est incapable de travailler. Les habitants de ce

village — le plus grand de la Bulgarie, avec 15.000 habitants — ont
lancé au président du conseil et aux journaux de Sofia une dépêche de
protestation, déclarant qu'ils ne peuvent pas même songer à avoir des
droits et des libertés politiques, mais qu'ils veulent avoir leuï vie
garantie.... « Si par vos élections, disent-ils dans cette protestation, vous

voulez atteindre à notre vie, nommez alors vous-mêmes vos députés.
Laissez-nous notre vie et notre santé, car vous avez besoin de nous

comme des contribuables. »

A Stara Zagora, le candidat de l'opposition, Oratcheff, a été
attaqué, battu, maltraité dans la ville même.

Dans le district de Pechtera, à Radelovo, 13 agents de police et

gendarmes ont attaqué par des salves de coups de feu les deux frères
Beklofï, alors que ceux-ci travaillaient dans leur champ. Cette bande
leur a incendié leur maison, tout leur inventaire agricole et tous leurs
effets. Les habitants du village ont envoyé une dépêche de protestation,
signée par 40 personnes, à Liaptcheff et aux journaux.

A Novoseltsi, près de Sofia, 3 paysans du village de Yana, Àndréï
Pétroff, Panteleï Boneff, et Guorgui Iwanoff, ont été arrêtés sous pré-
texte d'avoir conspiré contre l'Etat.

A ETarmanli, le candidat de l'opposition a été arrêté et maltraité.
A Plovdiv, les agents de police et de gendarmerie parcourent le

district tout entier en terrorisant la population, battant et injuriant les

paysans — rien que dans la commune cle Tcherkovenské trente paysans
ont été battus.

Etc. etc.
Même les enfants des oppositionnaires sont arrêtés et battus. — Le

« Znamé » du 14 mai annonce que les enfants des oppositionnaires
I. Alexoff et I. Ekimoff ont été arrêtés par la police et inhumainement
battus au commissariat. Puis, on leur a rendu leur liberté en leur disant
qu'ils seraient de nouveau arrêtés et battus si leurs, parents ne votaient
pas pour le gouvernement.

Les procès monstres. — Un grand procès vient de commencer a

Sofia contre trente-sept jeunes gens, des ouvriers, des étudiants,
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de» gymnasiastes, voire même des jeunes filles. Ils sont accusés de
« complots communistes ». On leur avait arraché à la police par des
tortures indicibles des « aveux » qu'ils rétractèrent tous devant le tri-
bunal.

A Trojan a lieu un procès contre 20 paysans accusés d'être membres
d'une organisation paysanne illégale. Toutes ces vingt personnes ont été
bestialement torturées à la police et des « aveux » leur avaient été
arrachés. Remémorons à cette occasion que c'était à Trojan que vers la
fin de l'été 1926 les gendarmes et la soldatesque avaient organisé, par
ordre supérieur, une terrible boucherie, et 200 paysans avaient été mas-

sacrés, leurs femmes et filles violées, leurs maisons et granges incen-
diées.

Régime moderne des prisons. — La direction de la Prison Centrale
de Sofia a soumis à des punitions brutales tous les prisonniers poli-
tiques qui le 1er mai avaient orné leurs vêtements de fleurs et de rubans

rouges. Us ont été tous isolés dans des cellules pour un mois, et inter-
diction leur a été faite pour deux mois de recevoir de la correspondance
ou la visite de leurs parents.

Les gros honoraires pour les membres des cours d'arbitrage. —

En vertu des traités « de paix » les différends entre les Sociétés étran-

gères et l'Etat bulgare doivent être tranchés par des cours d'arbitrages.
Il y a présentement quatre cours d'arbitrages en Bulgarie, et ces cours

décident elles-mêmes les honoraires que leurs membres doivent toucher.
Et les avocats du gouvernement, qui presque toujours appartiennent
au Zgovor, reçoivent des honoraires tout-à-fait exhorbitants. Dans le
« Zora » du 6 avril l'ancien ministre M. Kazassoff signale que les
membres de ces quatre cours d'arbitrage reçurent de l'Etat bulgare
une rémunération de 10.000.000 de lévas ou de 250.000 à 600.000 lévas

par personne. Et il relève un fait particulièrement intéressant ....

dans le litige à propos de la construction du port de Svichkoff, l'Etat
bulgare a été condamné à payer une somme de 1:851.000 lévas et les
arbitres ont reçu comme honoraires 810.000 lévas.

Macédoine:

Les élections sous le joug bulgare (par lettre de Pétritch). — Les
nouvelles sur la Terreur pré-électorale en Bulgarie sont si abondantes
qu'on sent le mouvement vigoureux d'une opposition résolue à mettre
fin au régime instauré après le Coup d'Etat du 9 juin 1923. La lutte se

poursuit, acharnée, de part et d'autre. Le peuple y est entraîné. Mais
il ne s'agit pas seulement d'une lutte d'idées, mais du combat avec la
force armée de la police et des « facteurs irresponsables ». On voit tout
de même que la vie politique n'est pas complètement morte et qu'il y
a en Bulgarie une masse hautement éduquée politiquement et prête à
défendre ses droits et libertés contre la dictature militaire du cabinet

Liapteheff.
Mais il y a une partie de cette Bulgarie qui s'appelle le départe-

ment de Pétritch, qui a plus de 220.000 habitants, où on ne voit aucune

lutte politique, aucune réunion, aucune assemblée ; où on n'entend ni la
voix des orateurs de l'opposition, ni même celle des partisans du gou-

vernement, où régnent la stagnation et l'air étouffant d'une oppression
clandestine, où le pauvre cultivateur de tabac, le misérable réfugié et

le pâle ouvrier doivent courber la tête et s'arranger avec le gros com-

merçant de tabac, et les émissaires d'une force occulte qui leur ré-

pugnent, où la vie n'est rien.... Cette partie, c'est la Macédoine sous le

joug bulgare.
Au temps de Stamboliisky, la Macédoine bulgare élisait trois dé-

putés communistes sur 7 à élire. Les luttes politiques se déroulaient
normalement. Mais depuis lors.... c'est l'organisation de Protoguéroff et

les agents du Palais bulgare qui imposent les listes.... et qu'on ose ne

pas voter pour elles !

Il n'y avait qu'une liste, dite liste « de tous les citoyens », aux

élections de novembre 1923. Et la Macédoine donnait au gouvernement
Tsankoff 11 députés, 11 de ses pires ennemis qui l'ont crucifiée cynique-
ment pendant quatre années.

L'histoire se répète aujourd'hui. On a nommé déjà les députés pour
la Macédoine bulgare, la liste de « tous les citoyens » est préparée. Et
aucune liste de l'opposition ! C'est le revolver qui règne ! "Voilà les
mêmes agents de la politique revancharde qui ont participé à toutes les
tractations sur les destinées des ; Macédoniens. Ne citons que les noms

de MM. G. Koulicheff, ancien directeur des journaux les plus réaction-
na.ires « Svobodna Retch » et « Slovo », actuellement directeur du jour-
nal « Makedonia », Dr Roumenoff, député du Zgovor, Dr Stanicheff,
Iv. Karandjouloff, etc...., tous connus comme les pires représentants, de
la politique chauvine et revancharde en Bulgarie. Et contre cette liste,
aucune liste de l'opposition ! C'est le révolver qui règne ! Voilà les

libertés politiques en Macédoine bulgare !

D'autre' part, les émigrés, au nombre de 400.000, sont asservis par
le « Comité » et les sbires de Protoguéroff. Tout est mis en œuvre pour
les forcer à voter pour le Gouvernement, comme en 1923. Mais tout de

même, ils ont trop souffert et, aidés par les autres groupes politiques,
ils sauront, nous l'espérons, pour une large part, donner leurs voix à

ceux qui souffrent comme eux ; ils s'allieront aux masses laborieuses qui
veulent s'émanciper et délivrer, en même temps, tous les opprimés.

Arbitraire policier. — Le commandant général de la gendarmerie,
le général Tomitch, et le chef de la section de la Défense de l'Etat au

ministère de l'intérieur Jika Lazitch, entreprirent récemment un voyage

d'inspection en Macédoine. Immédiatement après leur arrivée, toutes les
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régions des alentours de Stoumnitza, de Guévguéli et de la frontière
albano-macédonienne furent cernées par la gendarmerie, et la popula-
tion- fut concentrée et placée sous surveillance militaire. Puis, l'on com-

mença à perquisitionner les maisons en cherchant des armes, des muni-
tions et des comitadjis. De nombreuses maisons en furent gravement
avariées par le fait que l'on détruisit des murs entiers. La population
fut aussi brutalement maltraitée. Et cependant, en dehors de ces bes-

tialités, l'expédition n'eut absolument aucun autre résultat.

Simulacre de procès contre des gendarmes. — Le 25 mai devrait
se dérouler à Skopjé le procès de cinq gendarmes qui avaient féroce-
ment battu 27 paysans des alentours de la ville pour chercher des

comitadjis. On ne se fait cependant pas d'illusion que les principaux
coupables ne comparaîtront point devant le tribunal.

Roumanie:

Grève de la faim à la Doftana. — La « Dimineatza » du 15 mai
annonce que 70 détenus à la prison de Doftana ont déclaré la grève de

la faim pour protester contre la mise au cachot de plusieurs d'entre eux.

La trop fameuse prison de Doftana, petit village du district de

Prahova, est une des plus dures de toute la Roumanie. Elle a été bâtie

pour les criminels récidivistes. Mais elle est maintenant choisie pour les

politiques.
Dans cette prison, la section H est réservée aux détenus punis de

cachots. Ceux-ci (d'étroites cellules en ciment) sont toujours ruisse-
lants d'eau. Les détenus y sont enchaînés. On leur donnne comme nourri-
ture un bol d'eau tiède où nagent quelques haricots. Deux jours par

semaine, jeûne complet.
On comprend que les détenus n'aient pas voulu accepter sans pro-

testation la décision soumettant plusieurs de leurs camarades à cet

effroyable régime.
La dissolution des syndicats. — La mesure brutale, prise sur l'initia-

tive de M. Trancu-Iassy, ministre du Travail, contre les Syndicats Uni-

taires roumains, a soulevé de nombreuses protestations à l'étranger,
dans les milieux intellectuels comme dans les organisations ouvrières de

toutes tendances.

En Roumanie même, malgré la Terreur, des protestations se sont

aussi produites.
En particulier le Parti national-paysan a pris position contre la

décision gouvernementale.
La « Dimineatza » en date du 20 mai publie le compte rendu d'une

conférence faite au Club du Parti national-paysan, contre la décision du

Gouvernement roumain de dissoudre les syndicats ouvriers.

Ont pris la parole le Secrétaire du Parti, M. Virgil Madgearu et

M. Pompiliu Joanitzescou, députés.
M. Joanitzescou a déclaré notamment : « Ce que veut faire le Gou-

vernement en supprimant les syndicats est un véritable crime. Le Parti

national-paysan est pour la liberté complète d'organisation syndicale. »

Il a fait ensuite un exposé de toutes les mesures des gouverne-
ments successifs qui ont détruit, petit à petit, les libertés ouvrières : « Si

les patrons ont leur Chambre de Commerce et d'Industrie et tant

d'autres institutions, il n'est pas admissible que les ouvriers n'aient pas
un seul organisme de défense. En définitive, le point capital des pré-
tentions ouvrières mises à jour par les syndicats, c'est la journée de

huit heures, qui est une revendication universelle. »

M. Madgearu a déclaré que la liberté syndicale figure à la place
d'honneur dans le programme du Parti national-paysan comme le mini-

mum des revendications de la classe ouvrière de Roumanie.

Le rapt de la Bessarabie. — On sait que la Roumanie officielle assure

à toute occasion que la Bessarabie s» serait jointe à la mère-patrie spon-

tanément, volontairement, sans aucune pression extérieure. Ces tentatives

de voiler le rapt brutal viennent dernièrement d'être démenties d'une

façon éclatante par le passage d'un discours prononcé le 10 avril écoulé

à Craïova (Valachie) par le rénégat Inkouletz, ancien socialiste révolu-

tionnaire, puis mamelouk de Bratiano, ministre, bourreau de Tatarbounar.

Inkouletz dit entre autres, en parlant des événements qui se déroulèrent
en son temps : « .... 2 régiments, quelques batteries et un groupe de

motocyclistes furent envoyés en Bessarabie ; mais ces troupes ne

suffirent pas pour maintenir en respect les in-

surgés dans les villages. Des compagnies spéciales furent

formées, mais cela n'y suffit toujours pas. (On voit combien populaires
étaient les autorités de M. Inkouletz" ! N. D. L. R.) On s'adresse alors à

la Roumanie en lui demandant son appui.... Mais cela n'était pas telle-

ment facile.... Les relations avec le gouvernement roumain furent établies

par l'entremise d'émissaires de toute confiance, de dignes patriotes
(sic !).... Le 2 décembre, le « Sfatul Zeri » proclama l'indépendance de la

République Moldave. Aux premiers jours de janvier, la lime division rou-

maine sous le commandement du général Brosteano — de ce monstre

sanguinaire qui, en 1919, fit massacrer à Chotin plus de 11.000 paysans
— arrivait en Bessarabie soi-disant pour garder les dépôts, mais, en

réalité, elle avait pour tâche de faciliter la marche définitive en Bessarabie
de l'armée roumaine et de préparer la jonction. La force morale (sic!)
pour la jonction était ainsi acquise. » (« Dimineatsa » du 16 avril 1927.)

On ne peut vraiment pas démentir plus nettement cette ignoble
calomnie que la population bessarabienne ait «volontairement»,
«spontanément» proclamé sa jonction à la Roumanie.
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20.000 jeunes Bessarabiens renoncent à la nationalité roumaine. —

Après l'occupation de la Bessarabie par l'armée roumaine, 20.000 jeunes
Bessarabiens ont renoncé à la nationalité roumaine et ont opté pour
la Russie. Ce fait est avoué par la presse gouvernementale elle-
même. L'« Adeverul » du 22 mai annonce cependant que, malgré ceci,
le gouvernement roumain les soumet à des formalités militaires pour les
recruter, ce qui a provoqué parmi eux une vive excitation, et leurs
avocats menacent de s'adresser à la Société des-Nations, si leurs natio-
nalité russe n'est pas reconnue.

Les locataires bessarabiens privés de tout droit. — La nouvelle loi
roumaine supprimant la protection des locataires prescrit que les loca-
taires bessarabiens qui payaient en 1914 moins de 1.200 roubles de
loyer, payeront un loyer de 40 fois plus élévé qu'avant-guerre. Comme
à la suite de l'occupation et de la guerre civile, tous les documents
des impôts manquent en Bessarabie, il est très difficile 1 d'établir les
loyers payés en 1914, et des dizaines de milliers de locataires bessara-
biens se trouvent sous la menace d'être jetés sur le pavé. Malgré toutes
les protestations, le gouvernement observe une attitude complètement
passive.

Ils exigent leurs récompenses.^... — Une députation d'anciens
membres du pseudo-parlement bessarabien « Sfatul Tséri », qui avait
essayé de donner une « consacration légale » à l'occupation du pays, s'est
présentée il y a quelques jours aux autorités centrales à Bucarest et a

demandé que « pour les mérites pour la patrie » de ces anciens « dé-
putés » leur soient distribuées des parties des terres expropriées en

Bessarabie. (« Univefsul » du 20 mai.)
Protestations roumaine et bessarabienne. — Les émigrés roumains

à Paris groupés dans le Cercle Culturel roumain ont envoyé le télé-
gramme suivant au Général Averesco :

« Les citoyens roumains résident à Paris, émus par la répression
toujours plus large, l'interdiction des syndicats ouvriers, les persé-
cutions de toute nature, le procès Stéfanoff, les tortures dans les prisons,
le fait que les ouvriers roumains ont été obligés de fêter le 1er mai
dans des cimetières, réclament la liberté d'organisation syndicale,
l'abandon des procès politiques, la supression de l'état de siège, et
l'amnistie. Les Roumains souffrent d'être considérés à Paris comme

les représentants d'un pays de terreur blanche. »
Une copie de ce télégramme a été adressée aux journaux « Ade-

verul », « Diminéatza », « Universul », « Socialismul », « Cuvintul ». Nous
voulons espérer que 1a- censure de M. Moga a bien voulu laisser parvenir
ce télégramme aux destinataires.

De son côté, l'Association des Emigrés bessarabiens, résidant en

France, a adressé un télégramme de sympathie à Boris Stéfanoff, accusé,
entre autres crimes, de réclamer le droit de « libre disposition » pour la
Bessarabie, et la dépêche suivante au Conseil de Guerre du lime corps,
à Bucarest :

« Association des Emigrés bessarabiens en France envoie protesta-
tion indignée contre injuste incarcération, tortures et procès de l'ex-
député Stéfanoff, accusé d'avoir défendu autodétermination de la
Bessarabie opprimée. Association luttant pour même cause exprime sa

solidarité entière au vaillant défenseur Stéfanoff, s'élève contre sa

comparution devant Conseil de Guerre, exige sa libération immédiate. »

Association Emigrés bessarabiens en France.

Yougoslavie:
La situation des détenus politiques dans les prisons de la Yougo-

slavie. — En dehors de ses nombreuses prisons de police et autres éta-
blissements pénitentiaires, la Yougoslavie possède des bagnes : à Belgrade,
Niche, Pojarévats, Skopljé, Lepoglava, Maribor, Sibenits, Zenica,
SremskadVIitrovitsa et Pétrovaradine (prison militaire).

Le traitement des prisonniers politiques (qui sont pour la
plupart des communistes et des national-révolutionnaires monténégrins, al-
banais, macédoniens et croates) condamnés de 2 à 20 ans de travaux
forcés d'après la loi sur la Défense de l'Ettat, est insupportable dans tous ces

bagnes, mais particulièrement brutal dans ceux de Sremska-Mitrovitsa,
Skopljé et Zenica. Les prisonniers politiques y sont subis à un traite-
ment pire que celui des criminels de droit commun, et l'on cherche
par tous les moyens à les humilier aux yeux de leurs co-détenus. Lors
de leurs rudes travaux forcés — qui est obligatoire pour les condamnés
politiques aussi — on les apostrophe par des injures tels que « Hé toi,
voleur ! criminel ! » Toutes les fois qu'un détenu politique passe devant
un gardien, il doit ôtèr la casquette et saluer amicalement, sous peine
d'être giflé. Il est interdit aux détenus politiques de parler entre
eux. Si l'un d'eux n'observe pas cette défense, il est puni de cachot
pour un temps indéterminé. A Sremska Mitrovifsa et à Maribor il est
aussi défendu de fumer.

La sortie dans la cour — appelée « promenade » — a lieu
de 6 à 7 heures du matin, en été comme en hiver, de façon que jamais
le moindre rayon de soleil n'atteint les prisonnière.

Les visites sont sévèrement interdites. Une fois par mois seule-
ment, le prisonnier politique peut recevoir la- visite de quelques minutes
d'un de ses parents, en la présence du gardien.

La nourriture est inmangeable. — Elle consiste en un

demi kilo de pain noir par jour et d'un peu de «soupe», c'est-à-dire de
l'eau chaude avec quelques pommes de terre pourries, haricots ou choux,
et deux fois par semaine d'un tout petit morceau de viande également
mauvaise. Le prisonnier politique n'est pas autorisé à recevoir quelque-
chose du dehors : ni de la nourriture, ni des habits, ni du linge, ni du
savon, etc. Quant à l'argent, on n'en peu laisser qu'en très petite quan

tité à la direction pour le prisonnier politique, et alors celui-ci reçoit
un. demi pain «blanc», c'est-à-dire quelque peu mangeable, tandis que
le pain noir est pour la plupart du temps immangeable.

Un grand nombre de prisonniers politiques doivent travailler, e n-
c h a î n é s, 10 à 12 heures par jour, et ce pendant de longues années.
Les chaînes pèsent de 5 à 15 kilos.

Los vêtements et le linge sont- absolument in-
suffisants, et pas du tout conformes à la saison. —

C'est ainsi qu'avant même le printemps ils reçoivent des vêtements
d'été tout-à-fait légers, alors qu'il fait encore très froid, et les habits
d'hiver ne leur sont distribués que bien tard en automne.

Presque tous les prisonniers politiques sont
malades. Leur « traitement » a lieu dans l'« hôpital » de la prison,
sans aucun médicament, par le médecin du pénitencier, mais
aussi souvent par ïe garde-malade qui est lui-même un bagnard.

Pour les prisonniers politiques il n'existe pas une libération anti-
cipée pour bonne conduite. Dans tous les cas de telles amnisties, ces mal-
heureux ne sont jamais pris en considération.

Dans le bagne militaire de Pétrovaradine se trou-
vent de nombreux adhérents de la secte religieuse des Nazaréens, con-

damnés de 5 à 15 ans de travaux forcés pour n'avoir pas prêté serment au
drapeau par des raisons religieuses et s'être refusés à porter des armes ;
beaucoup de soldats et d'officiers y sont aussi emprisonnés pour propa-
gandes antimilitaristes. On ne sait rien du sort de . ces malheureux, car

ils sont soumis à un régime particulièrement sévère, n'ayant pas même
la permission de recevoir la visite de leurs plus proches parents.

Assassinats d'ouvriers en Bosnie. — Un drame eut lieu récemment
à Seiajewo qui provoqua une grande indignation dans toute la popula-
tion. L'ouvrier Josip Martinovitch fut si cruellement battu au com-

missariat de police qu'il en eut les intestins déchiquetés et qu'il en est
mort au bout de deux jours.

La réaction serbe lutte même contre les cartes géographiques. —

L'agence officielle Avala publiait récemment une circulaire du ministre
de l'intérieur par laquelle était strictement défendue l'importation d'une
carte géographique de l'Union Soviétique qui aurait été composée à
Paris. Un exemplaire qui avait été exposé dans une vitrine à Belgrade,
fut immédiatement confisqué.

Elections municipales à Brod. — Les élections municipales à Brod
sur la Save, ont eu lieu le 8 mai. Le bloc composé des partisans de
Nikitch (dissident du parti de Raditch), des fédéralistes et des radicaux,
a obtenu 1.019 voix avec 12 sièges, les raditchiens — qui avaient jusqu'à
présent la majorité au Conseil municipal de Brod — n'ont obtenu que
443 voix avec 5 sièges, les communistes 383 voix avec 5 sièges, et les
démocrates indépendants 189 voix avec 2 sièges. Les raditchiens ont
perdu 5 sièges et plus de 400 voix.

La famine en Herzégovine (par lettre de Sarajevo). — La famine
prend des proportions, de plus en plus grandes. • Des millicxs de...p.ci'r
sonnes en guenilles et affamées rôdent dans les montagnes en cherchant
des herbes et des racines pour se nourrir ; plusieurs affamés sont déjà
devenus fous. Dans tout le pays transformé en un véritable enfer, on

n'entend que les cris déchirants des enfants mourant de faim.
Il ne s'agit pas d'un accident passager tel que la sécheresse de

1921—1922 en U. R. S. S. La famine en Herzégovine est un phénomène
économique et social. Cette province, occupée par les impérialistes
serbes, se place au rang des pays économiquement passifs ; la pro-
duction du blé et du maïs n'a jamais suffi à la nourriture de la popula-
tion ; mais grâce à la culture du tabac et des vignes, grâce à l'argent
arrivant d'Amérique et dont la somme s'élevait à 30% de tout le
revenu de la population d'Herzégovine, on se tirait tant bien que mal
d'affaire dans ce pauvre pays.

Mais aujourd'hui, tout est changé. Etant donné que le tabac est
monopolisé par l'Etat, que les petits producteurs sont volés par la
direction du monopole, les revenus du tabac sont devenus insignifiants.
Le phylloxéra a détruit presque complètement les vignes. Quant à
l'argent venant d'Amérique, il n'en arrive plus. Croyant que par la
création de la Yougoslavie, l'Herzégovine allait devenir un pays riche
et heureux, les nombreux ouvriers travaillant en Amérique sont rentrés
dans leur pays « libéré ».

Or, trouver du travail en Yougoslavie, est aujourd'hui impossible,
le nombre des chômeurs s'élevant à 200.000.

Les pauvres Herzégoviniens sont donc condamnés à mourir de faim.
Et voilà les contradictions économiques ! Alors que les paysans de

certaines provinces sont obligés de vendre leurs produits agricoles pour
rien, d'autres meurent de faim dans d'autres régions.

La population des villages Polog, Dabritch, Grabova, Draga, Knez-
pole, Gorantai, Rachka Gora, Vrg, Doreganitza, Gogodol, Tzrnatch,
Britvitza, lare, Biogradtsi et Izbitchno souffre particulièrement. D'après
les données officielles, 90% des habitants de ces villages ne possèdent
pas un seul grain de maïs.

Sous la pression de l'opinion publique, le gouvernement Voukitché-
vitch a assigné un crédit d'un million de dinars comme aide aux

affamés. Mais cette somme est tout-à-fait insuffisante.
Les syndicats ouvriers indépendants réclament du gouvernement:
1° une aide matérielle suffisante et immédiate pour las affamés ;
2° le prélèvement d'un impôt spécial, sur les grands capitalistes et

les grandes banques, en faveur des affamés ;
3° l'expropriation des grandes propriétés foncières et la répartition

gratuite, aux paysans pauvres, de la terre et des outils nécessaires-à
l'agriculture.
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DIE BfllHflN-FODERflTION
HALBMONATLICHE ZEITSCHRIFT

ORGAN DER NATIONALEN MINDERHEITEN UND UNTERDRUCKTEN VÔLKER DES BALKANS
ERSCHEINEND IN ALLEN BALKANSPRACHEN

Die albanische Frage
Eine wichtige Deklaration der albanischen Fiihrer

Am 24. April ivurde von dem Albanischen Komitee fur Nationale
Befreiung und dem Befreiungskornitee von Kossovo eine Proklama-
tion erlassen, welche einen historischen Wendepunkt in der albani-
schen Freiheitsbewegung, wir konnen selbst sagen, in der Be-
freiungsbewegung des Balkans ùberhaupt, darstellt. Zum erstenmal
im Laufe der letzten Jahre treten die hervorragendsten Fiihrer der
albanischen nationalen Freiheitsbeivegung offentlich vor das alba-
nische Volk und vor die fortschrittliche Meinung und die arbeitenden
Massen Europas, und nachdem sie einen wirklich erschutternden
Bericht. tiber die wahre Lage Albanians und des ganzen albanischen
Volkes sowie die Rolle und die Intrigen der reaktionaren und impe-
rialistischen Balkanregierungen und, ihrer westeuropdischen Be-
schutzer erstatten, formulieren sie ihre Wunsche, zeigen den einzigen
Weg, der zu den Zielen fiihrt, die sie sich gesteckt haben. Zum
erstenmal seit Jahren wenden sie sich cm die arbeitenden Massen,
an die albanische Jugend, an die InteUektuellen, um ilmen den wahren
und einzigen Weg zur Befreiung des unterdrùckten und gemarterten
Volkes zu zeigen.

Diese Deklaration ist eine beredte Anklac/e gegen die balkani-
schen Imperialisten und, ihre wes teuropdischen Beschutzer, cm deren
Spitze sich die englischen und italienischen Imperialisten befinden.
Sie beweist auf e/inleuchtende Weise an Hand von Beweisen, da/3 in
Albanien die schdndlichste Raubpolitik der europaischen Machtç
wutet, und da/3 diese Machte sich Ahmed Zogus, dieses Henkers
des albanischen Volkes, cds eines gedungenen Bandenfiihrers be-
dienen, um■ sich zuerst die Ausbeutung der nationalen Reichtumer
und sodann die definitive Eroberung des Landes zu sichern. Sie
zeigt auch, welch grof3e Gefcihr diese imperialistische Folitik fur
allé BalkanRinder und -volker in sich trdgt. Sie zeigt uns, wie nah
und unvermeidlich die Kriegsgefahr ist, die cms der zugellosen
Folitik der imperialistischen Machte entstehen mu/3.

In dieser Deklaration wenden sich die beiden unterzeichnehden
Komitees, voU Hoffnung in die Zukunft und den nahen Sieg ihrer
Ideale und Wunsche, an die breiten albanischen Massen und laden
sie zu methodischer und grundlegender Arbeit an einer energisclien
Organisierung und Vorbereitung zu sicherem Kampf ein. Sie er-

wahnen, da/3 diese Massen allein und isoliert den zahlreichen, machti-
gen Feinden nicht standhalten konnen, und beweisen, da/3 die alba-
nische Bewegung nur eng vereint mit den verschiedenen Freiheits-
bewegungen der unterdrùckten Balkanvblker und der internationalen
fortschrittlichen Krdfte auf die Verwirklichung des Volksideals: die
wahrhafte Befreiung Albaniens, rechnen konne. Und um die Ver-
bundeten und Freunde besser erkennen zu lessen, werden sie in der
Deklaration namentlich genannt: es sind die balkanischen nationalen
Organisationen der Befreiungsbewegung, die arbeitenden Massen
Englands, Italiens und Europas im allgemeinen, die des Balkans,
der befreiten oder im Begriffe sich zu befreien stehenden Volker,
die Anhdnger fortschrittlicher Icleen aller Lander. Da bei verschie-
denen Gelegenheiten, besonders seit der letzten drei Jahre, Albanier
sich fur fremde Ziele schlugen und ihr Blut vergossen, warnt sie die
Deklaration, sich in abenieuerliche, von Feinden des albanischen
Volkes heraufbeschworene Aufstande mitrei/3en zu lassen.

Die Wunsche, die die Deklaration formuliert, konnen in folgende
Punkte zusammengefaf3t werden:

Befreiung von der Fremdherrschaft;
Errichtung einer das ganze albanische Gebiet umfassenclen Re-

publik unci Union dieser Republik mit den anderen nationalen Re-
publiken am Balkan in einer Balkan-Fbderation;

die politische Macht mu/3 dem arbeitenden Volke, die Ercle den
Bauern und nicht den feudalen Beys, diesen Instrumenten der Fremd-
herrschaft, gehoren.

Um diese Ziele zu verwirklichen, zahlen die Unterzeichner der
Deklaration auf die arbeitenden Massen, die Jugend, die lntellek-
tuellen, deren Wortfuhrer sie sind. Sie zahlen auf die Bcilkanvolker.
deren Interessen in bezug auf imperialistische Fremdherrschaft und
Ausbeutung die gleichen sind wie die des albanischen Volkes. Sie
zahlen auf die demokratischen, pazifistischen und antiimperiaListi-
schen Elemente und Organisationen Europas.

Die Ideen und Vorschlage, welche in dieser Deklaration aus-

gebreitet und verteidigt werden. haben in den Spalten dieser Zeitung
lebhaften Ausdruck gefunden. Wir haben stets die reaktiondre, impe-

rialistische Politik der heutigen faschistischen. blutdurstigen Re-
gierungen und die schadliche und verbrecherische Rolle, welche der
westliche europaische Imperialismus und ihr Werkzeug, der Volker-
bund, im Leben der Bevolkerung der Halbinsel spielen, aufgezeigt.
Unsere Freude ist grof3, clci/3 bei der Elite des cdbanischen Volkes
dieselben Bestrebungen bekundet werden. Wir sagen: die Elite des
albanischen Volkes, denn diese Deklaration ist unterschrieben vom

Bischof Fan S. Noli, fruheren Prdsidenten des albanischen Kabinetts,
eine der bedeutendsten und sympathischesten Figuren des politischen
und literarischen Lebens Albaniens und des gesamten Balkans, und
von seinen Freunden Lano Borshi, wnserem Kollegen Dr. Omer
Nishani, Konstcmtin Boshnjak, Dr. Nush Bushati, Kapitan Aziz
Çami — im Namen des Albanischen Komitees fur National,e
Befreiung; unci Bedri Pejani, Kiamil Bulla und dem Kommandanten
Ibrahim Jakova — fur das Befreiungskornitee von Kossovo; cdle be-
wahrte Kampfer fur die Befreiung des cdbanischen Volkes, fruhere
Abgeordnete, Publizisten, Journalisten, Manner, die hohe Stetten
bekleideten, Persbnlichkeiten, welche sich cles vollkommenen Ver-
trauens der albanischen Massen erfreuen.

Diese Deklaration wird cler cdbanischen Freiheitsbewegung eine
besondere Aufmunterung bringen, die Reihen der Kampfer sc/ilie/3en
und den Kampf der albanischen Volksmassen gegen die blutige
Diktatur Ahmed Zogus und gegen den westlichen Imperialismus ver-

starken. Sie wird in den nationalen Bewegungen der anderen Balkan-
volker ihren Widerhall finden. Sie wircl diejenigen Volker, welche
bereits organisierte Bewegungen besitzen, ermutigen, mit gesteigerter
Energie fur die Erreichung ihrer Ziele zu kdmpfen — sie wird jene,
welche noch nicht zum Kampf organisiert sind, ermutigen, ihre
Organisierung zu beschleunigen, um gemeinsam mit den anderen
nationalen Bewegungen am Balkan den Kampf zu fuhren.

Indem wir diese Deklaration veroffenttichen, welche einen
weiteren und au/3erst wertvoUen Schritt zur Vereinigung der An-
strengungen cler unterdrùckten Balkanvblker darstellt, welche sich
von dem Joch, das sie allé erclruckt, befreien woUen, fiihlen wir den
Tag immer naher rucken, da das Ziel erreicht ist, welches wir
verfolgen.

Àuch wir sagen mit dieser Deklaration, da/3 der Tag der Be-

freiung des albanischen Volkes, und aller unterdrùckten Balkan-
volker, nicht. fern ist. Der Tag kommt mit sicherem Schritt; und
auch die Balkanvblker werden ihr eigenes Schickscil in eigenen
Handen halten.

Dann wird der Balkan aufgehbrt haben, ein Herd von Unruhen
und Kriegen zu sein, um ein Herd des Wohlstands und, des Friedens
zu werden, zum Wohle der Balkanvblker und der Volker Europas.

Die Redaktion

Deklaration
Albaner!

Diejenigen Vorkampfer der Nationalisée, welche seit langem
angekuriciigt haben, daG die Beseitigung der Kaste der feudalen Beys
—: mittelalterlicher Herrschaftsgebieter — der erste Schritt zur Selb-
standigkeit unseres Volkes sei, haben vollkommen recht behalten.
Die zwei letzten Jahre der Herrschaft der feudalen Beys mit Ahmed
Zogu an der Spitze, habèn dies auf unwiderlegbare Weise bewiesen.
Im Laufe dieser zwei Jahre ist das unabhangige, nacli so vielen Kamp-
fen und Opfern geschaffene Albanien von neuem in politische und
ôkonomische Knechtschaft, in die schreckliehste, welche es jemals
in seiner Geschichte gekannt hat, verfallen.

Wir werden hier das Elend aufzahlen, welches unser Volk diirch
die feudalen Beys, die geeignetsten Instrumente der Fremdherrschaft,
ertragen muBte.

Im Jahre 1924 ubétfiel eine jugoslawische Armee, mit Hilfe der
italienischen und griechischen Regierung und unter dem Beistand
Englands, Albanien und zwang ihm die Herrschaft der_ feudalen Beys
und Ahmed Zogus als Prâsidenten auf. Herr Nincic, der damais

jugoslawischer AuBenminister war, âuBerte sich offentlich in einem
in der franzôsischen Zeitung „Le Matin" am 16. Februar 1927 publi-
zierten Interview, daB es die Belgrader Regierung war, welche diese
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Invasion zUgunsten unserer feudalen Beys organisiert lind finan-
ziert hatte.

Als Entgelt fttr die jugoslawische Unterstiitzung fiberlieB die Re-
gierung der feudalen Bey,s Jugoslawien die Gebiete von St. Naoum
und Verinosh, welche schon Albanien zugesprochen worden waren.

Aus demselben Grund bat die Regiérung der feudalen Beys
Griechenland den Schutz der selbstandigen orthodoxen albanischen
Kirche sowie das Recht-, griechische Schulen in den orthodoxen Ge-
meinden albanischer Rasse und Sprache zu grônden, bewilligt. Durch
diesen Akt hat die Regierung der feudalen Beys Griechenland die
wirksamsten Mittel gegeben, um Siidalbanien zu grazisieren und sich
dessen bei der ersten Gelegenheit zu bemâchtigen.

Was Albanien und England anbetrifft, hat die Regierung der
feudalen Beys diesem Lande die nationalen Reichtumer zugesprochen,indem es unserem Volke das ôkonomische Joch der Auslander auf-
erlegte. England erhielt die Petroleumkonzession zu skandalosen Be-
dingungen. Italien hat unter anderem die „Nationalbank"-Kon-
zession, die Ausgabe einer Anleihe von 50,000.000 Goldfranken und
das Recht, Albanien zu kolonisieren, erhalten. Mittels der „National-
bank" hat sich Italien vollkommen des okonomischen Lebens unseres
Landes bemâchtigt. Mittels der Verleihung einer Anleihe von
50,000.000 Goldfranken, welche der albanische Staat nie erhalten hat
noch jemals erhalten wird, wird Italien unter dem Titel Zinsen und
Araortisationen wahrend 40 Jahren einen jâhrlichen Tribut von mehr
als 7,000.000 Goldfranken einheben. Da der albanische Staat, dessen
Einkommen nicht die Summe von 16,000.000 Goldfranken ubersteigt,
nicht in der Lage ist, diese Summe zu bezahlen, wird. ihn mit jedem
Jahr das Defizit mehr belasten. Auf diese Weise wird der albanische
Staat, der keine Schulden hatte, fur lange Zeit finanziell geknechtet
werden. Mit Hilfe des Kolonisa-tionsrechtes wird Italien in Bâlde
sich aller fruchtbaren Gebiete unseres .Landes bemâchtigen und
dort einige Millionen Italiener ansassig machen und auf diese Weise
die Albaner in ihrem eigenen Lande in die Minderheit bringen und
sie dem Zustande der Knechtschaft unteiwerfen.

Um jeden Widerstand des Volkes gegen jene Hochverratsakte
zu brechen, hat- Ahmed Zog'û eine der furchtbarsten Schreckensherr-
schaften aufgerichtet.. Er hat die Patrioten und Intellektuellen, welche
das unabhângige Albanien ge schaffen hatten, ermordet, verbannt oder
interniert. Er hat aile verfassungsmaBigen Freiheiten unterdrôckt:
Presse-, Yersammlungsfreiheit und das Recht der freien Memungs-
âuBerung. Er hat an Stelle der gewôhnlichen nationalen bewaîfneten
Krafte die Horden der Soldlinge und Verbrecher gesetzt, welche das
Volk martern und ausrauben. Er hat die Verwaltung desorganisiert,
indem er sie den bestechlichsten Element-en anvertraute. Er hat die
Gerichte durch Ernennung von Richtern, deren Aufgabe darin be-
st-eht, aile Gegner des Regimes der feudalen Beys zum Tode oder
Kerker zu verurteilen, desorganisiert. Er hat aile nationalen Organi-
sationen einschliefilich der Frauenwohltatigkeitsinstitutionen auf-
gelôst- und hat endlich durch eine Armee von Spionen einen der-
artigen Schrecken verbreitet, daB niemand seine Stimme gegen diese
widerreclitlichen Akte der Behorden zu erheben wagt.

Um die Soldknechte und Spione zu bezahlen, verausgabt die
Regierung der feudalen Beys jahrlich mehr als die Halfte der Staats-
eingânge. Andernteils berauben die bestechlichen Machthaber, und
der Prasident der Republik selbst, die ôffentlichen Fonds und Staats-
kassen. Das Beispiel Mufid bey Libohovas ist charakteristisch.
Dieser steckte bis zum Halse in Schulden; nach einer kurzen
Zeit ministerieller Tatigkeit in dem Kabinet-t Ahmed Zogus zahlte
er nicht nur seine Schulden, sondern hinterlieB seinen Erben eine
Summe von mehreren Millionen, welche in den italienischen Banken
hinterlegt waren. Um Sand in die Augen zu streuen, hat eine parla-,
mentarische Enquête bewiesen, daB er der Veruntreuung, des Dieb-
stahls und Hochverrats schuldig war; er wurde jedoch nie unter
Anklage gestellt, da er die Mitwisserschaft des Prasidenten der
Republik und seiner Ministerkollegen mit Dokumenten zu beweisen
drohte. Noch mehr, geschiitzt durch den Prasidenten der Republik,
welcher enomie Profite daraus erzielt hat, daB durch Schleichhandel
die Zolleingange auf die Halfte reduziert wurden. Es folgt daraus,
daB das Budget niemals im Gleichgewicbt ist, daB jedes Jahr ein
neues Defizit von mehreren Millionen Goldfranken entsteht, das sich
dem Defizit des vergangenen Jahres anreiht.

Die Erbitt-erung des Volkes ist infolge der vorerwahnten Tat-
sachen an ihrem Gipfel angelangt. Ahmed Zogu imd seine feudalen
Beys haben erkannt, daB sie einem allgemeinen Aufstand gegen
ihre Herrschaft nicht standhalten kônnten. Um dem vorzubeugen,
nahmen sie den lokalen Aufstand am letzten November zum Vor-
wand und schlossen den P a k t von Tirana, welcher Albanien
das italienische Protektorat auferlegte und dessen Herrschaft auf
Kosten des arbeitenden, unterdrtickten und ausgebeuteten Volkes
festigte.

Auf diese Weise verliert das albanische Volk, nachdem es im
Laufe der zwei Jahre feudaler HeiTSchaft seine ôkonomische
Unabhangigkeit eingebfiBt hat, nun auch seine p o 1 i t i s c h e Un-
abhangigkeit.

Was noch ârger ist: der Vertrag stellt nur die erste Etappe des
Eindringeris Italiens auf dem Balkan dar. 'Albanien ist in ein
Schlachtfeld zwischen dem italienischen und serbischen Imperialismus
umgewandelt worden. Der letzte italienisch-jugoslawische Konflikt
hat fiir diese Annahme die sprechenden Beweise gebracht. Gégen-
wârtig wohl nur mit diplomatischen Waffen gefuhrt, droht dieser

Konflikt frfiher oder spâter in einen bewaffneten Konflikt aus-
zubrechen und Albanien in Feuer und Blut zu ertranken.

Die blut-ige Herrschaft der feudalen Beys hatte sich nicht lange
halten kônnen, wenn sie nicht aktiv durch das imperialistische Eng-
land, das faschistische Italien sowie die serbischen und griechischen
Militaristeri unterstutzt worden ware, deren stets gegen das albanische
Volk und seine nationale Unabhangigkeit gerichteten Ziele und
Politik sie begunstigten. Das konservative England, welches zur-
zeit die westeuropâische Politik beherrscht, hat den Truppeneinfall
im Jahre 1924 angezettelt, .sodann der Herrschaft der feudalen Beys
seine Unterstutzimg gewàhrt und schlieBlich Italien nicht allein freie
Hand in Albanien, sondern auf der ganzen Balkanhalbinsel gelassen,
um sich seiner Mitarbeit auf dem Balkan und im femen Osten zu

versichern.
Seit 1912 hatte Italien die Absicht, sich Albaniens zu bemachti-

gen, und profitierte von jeder Gelegenheit, um dieses Ziel zu er-
reichen. Wir haben dokumentarische Beweise daruber in den ge-
heimen Vertragen des Weltkrieges und in den Vertragen, welche
wahrend der Friedenskonferenz von Versailles offen geschlossen
wurden. Diese Politik wurde mit noch mehr Energie vom faschisti-
schen Italien angenommen und verfolgt, und es gelang ihm, mehr
zu erhalten, als die vorherigen Regierungen getraumt hatten. Sie
haben schon in Albanien ein Protektorat aufgerichtet und warten
nur die erste Gelegenheit ab, um es militarisch zu besetzen und in
eine italienische Kolonie umzuwa-ndeln. Nachdem es seine Lage in
Albanien gest-arkt, wird Italien sich desselben ohne Zweifel als
Basis und Instrument bedienen, um seine Hegemonie auf dem Balkan
aufzurichten.

Die serbischen Militaristen waren vor dem Weltkrieg die fana-
tischesten Anhanger der Zerstuckelung Albaniens und der Aus-
rottung der albanischen Rasse. Sie haben, nicht zufrieden mit der
Annexion albanischer Gebiete, deren Bevôlkerung an Zahl die des
fieien Albaniens ubersteigt, ailes getan, um die Fest-igung des kleinen,
getrennten, albanischen Vaterlandes, welches durch die GroBmachte
als unabhângiger Staat anerkannt worden war, zu vereiteln. Wâh-
rend imd nach dem Vertrag von Versailles haben die serbischen
Militaristen, obwohl sie uns mit schônen Phrasen fiber die albanische
Unabhangigkeit gleichsam fiberschwemmten, in Wirklichkeit nicht
weniger eine Politik mit dem Ziele, noch andere Teile des albanischen
Gebietes zu annektieren, verfolgt imd die albanischen Minoritaten,
welche das Ungltick hatten, unter ihr Joch zu fallen, auszurotten
gesucht. Um dies zu erreichen, hat Jugoslawien von 1920 bis 1924,
clem Unglficksjahre, in welchem es durch eine groB angeleg'te In-
vasion dem albanischen Volke die Herrschaft Ahmed Zogus auf-
oktroierte und unter anderem die Gebiete von St. Naoum und Ver-
mosh annektieren konnte, systematisch Bandeneinfalle in unset
Gebiet organisiert. Zu gleicher Zeit organisierte es systematlsche
Massenschlâchtereien in den von Jugoslawien annektierten alba-ni-
schen Gebieten, wie in Plava, Gussigne, Ipek, Prischtina, Mitrovitza
Vuschitrine, Hoti und Gruda, wobei t-ausende Albaner, Fra-uen und
Kinder einen grau-samen Tod fanden. Nun, da seine gleicherweise
verhaBte als blôde Politik von Jugoslawien ims zum italienischen
Protektorat fiber Albanien geftihrt hat, wollte man von neuem be-
ginnen, uns mit Phrasen aufzuwarten, indem man prinzipiell die
albanische Unabhangigkeit und die Losung „Den Balkan den Bal-
kanern", proldamierte. Kein Albaner wird so naiv sein, um sich
von diesen Ergfissen tauschen zu lassen. Indem wir ffihlbare Be-
weise ffir die Aufrichtigkeit eiwarten, sind wir berechtigt zu glauben,
daB die Politik Jugoslawiens gegentiber dem albanischen Volke
die gleiche geblieben ist und sich folgende Ziele setzt, als Maximum
ein serbisches Protektorat fiber Albanien. als Minimum die Zer-
stfickèlung Albaniens.

Die Politik Griechenlands unterscheidet sich nicht st-ark von der
Politik der serbischen Militaristen. Nachdem Griechenland Albanien
im Jahre 1913 bedeutende Gebiete entrissen, bemfiht es sich nun,
Sfidalbanien mit Hilfe griechischer Schulen und Kirchen zu grazi-
sieren, um sich dessen bei erster Gelegenheit zu bemâchtigen. Oben-
drein bedient es sich jeder Mittel, um die albanischen Minoritaten
dazu zu zwingen, auszuwandem.

Der Vôlkerbund. der den Schutz der Minoritaten auf sich ge-
nommen hat, hat nicht nur keine ernsten MaBnahmen getroffen,
um -die Rechte der albanischen Minderheiten in Jugoslawien und
Griechenland zu sichern, ja er konnte selbst nicht ihre Ausrottung
und erzwungene Auswanderung verhindern. Diese internationale
Institution, welche vorgab und noch vorgibt, die an ihr teilhabenden
Nationen zu verteidigen, hat Albanien in den kritischen Augenblicken
des Eindringens der serbischen Militaristen im Jahre 1924 sowie
wahrend des Abschlusses des Tiranapaktes im Jahre 1926 im Stiche
gelassen. Albanien, welches seine politische und ôkonomische Un-
abhangigkeit verloren hat, ist im Begriffe, durch den Pakt von

Tirana eine italienische Kolonie zu werden. Trotzdem hegt der
Vôlkerbund, der durch seinen eigenen Vertrag gezwungen ist, sein
Mitglied, Albanien, zu verteidigen, nicht nur verdâchtiges Still-
schweigen, sondern legalisiert auch diese' internationalen Rauber-
taten, Taten, welche einen neuen Balkankrieg mit
alien seinen F o 1 g e e r s c h c i n u n g e n herauf zube-
schwôren drohen.

_

Diese Lage verscharft sich noch durch die Tatsache, daB die
Nachbarstaaten, welche ihre Erobemngsgelfiste in Albanien ver-

folgen, sich bemfihen und weiter bemfihen werden, Aufstande, wie
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jener Encle November, und die verschiedensten abenteuerlichen
Aktionen zu ermutigen, um einen glaubhaften Yorwand zu schaffen
fur die Verwirklichung ihrer imperialistischen Plane. Wie in der

Vergangenheit, versuchen sie auch jetzt und werden es auch in Zu-
kunft versuchen, sich eines Teiles der albanischén Emigranten und
gewisser albanischer Revolutionâre zu bedienen, welche genu"' naiv
sind, ihre Werkzeuge und ihre Opfer zu werden. Aber wir miissen
endlich verstehen, daB unter den jetzigen internationalen und bal-
kanischen Zustânden der Befreiungskampf des albanischén Volkes
eine schwere und langwierige Aufgabe ist, da wir in Wirklichkeit
nicht nur gegen die elende Bande der feudalen Beys mit Ahmed

Zogu an der Spitze, sondem auch gegen die GroBmachte, welche
seinem antialbanischen Regime ihre Stiitze bieten, zu kampfen haben.
Das miissen wir gut verstehen.

Um dùrchzudringen, miissen wir eine methodische und grund-
legende Arbeit vollbringen, indem wir die breiten albanischén Massen
nach alien Richtungen aufklaren und vorbereiten. Wir diirfen selbst
fiir einen einzigen Augenblick nicht vergessen, daB wir, allein und
isoliert, den zahlreichen Feinden nicht standhalten kbnnen. Wir
miissen urisere Bewegung eng mit den Befreiimgsbewegungen aller
unterdruckten Balkanvôlker verkniipfen und uns auf allé inter-
nationalen fortschrittlichen Krâfte der ganzen Welt stiitzen. Es ist

wahr, daB wir viele Feinde haben. Aber wir haben gliicklicherweise
auch Freunde: die nationalen Befreiungsorganisationen am Balkan,
die arbeitenden Massen Englands, Italiens und Europas im all-
gemeinen. die schon befreiten Vôlker sowie jene, welche dabei sind,
'sich vom Imperialismus zu befreien, die Anhanger fortschrittlicher
Ideen aller Lander sind unsere Freunde, Freunde des albanischén
Volkes und des freien Albaniens. Sie sind unsere natiirlichen und
sicheren Verbiindeten in unserem Kampfe um die Befreiung.

Albaner!

Ohne Zweifel ist die internationale Lage sowie die Lage am

Balkan auBerordentlich schwer fiir die Befreiungsbewegung des
albanischén Volkes. Aber es bestehen schon giinstige Bedingun-
gen fur eine Ânderung. Sie werden in dem MaBe reifen. als
sich der Kampf gegen den Imperialismus verstarkt und die un-

uberbrûckbaren Gegenisatze der Imperialisten selbst sich ver-

schârfen. Die Umwâlzung des Lebens der Yolker selbst arbeitet
ohne UnterlaB zugunsten der Befreiungsbewegung. Wir miissen
uns nur mit Versland' und Geduld vorbereiten und mit ver-

do.ppelter Kraft und mit organisierten Krâften kampfen.
Albaner, laBt euch nicht in von euren Feinden inspirierte

abenteuerliche Aufstande mitreiBen, vergieBt nicht albanisches
Blut fiir eine fremde nichtalbanische und gegen eure Interessen
gerichtete Sache. Man muB innerhalb und auBerhalb Albaniens
einen systematisoheii politischen Feldzug gegen das blutige
Regime der Beys Ahmed Zogus, gegen die Eroberungsgeliiste
des italienischen, serbischen und griechischen Imperialismus fiih-
rem In diesem Kampf muB sich das ganze arbeitende albanische
Yolk vereinigen, um Hand in Hand mit den anderen Balkan-
volkern gegen den gemeinsamen Feind zu marschieren. Hierin
liegt unsere bedeutendste und schwerste Aufgabe.

Wir werden clurchdringen im Namen unserer Befreiungs-
ideen, welche ohne Zweifel das ganze arbeitende albanische
Volk, aile ehrlichen albanischén Intellektuellen und allé wahren
Freunde des albanischén Volkes und des freien und unabhângi-
gen Albaniens um uns scharen werden.

Wir schreiben auf unsere Fallne :

1. Das von der Fremdherrschaft befreite albanische Volk
muB in seinen volkischen Grenzen unter republikanischer, wahr-
haft demokratischer Herrschaft Heir seines Schicksals werden.

2. Die Reichtumer Albaniens miissen dem albanischén Volk
und nicht fremdem Kapital gehoren.

3. Die pol.itische Macht muB in den Hânden des arbeitenden
Volkes und nicht der Oligarchie der feudalen Beys, diesen In-
strum en ten der fremden Herrschaft, liegen.

4. Der nationale Bodem# muB den arbeitenden Bauern und
nicht einer Ban.de der feudalen Beys gehoren.

5. Bruderlichen Bund mit den anderen Balkanvôlkern.
Um diesen Ideen zum Siege zu verhelfen, werden wir uns

stiitzen :

1. Auf das arbeitende albanische Volk und vor allem auf
die fortschrittlichen albanischén Intellektuellen und Jugendlichen
in und auBerhalb des Landes, deren Wortfiihrer wir sind.

2. Auf die Balkanvôlker, deren Interessen in bezug auf
Ausbeutung und Fremdherrschaft die gleichen sind, wie die des
albanischén Volkes ; mit ihnen miissen wir eine Einheitsfront
bilden, um die Balkan-Foderation, den Bund der freien und
gleichen Vôlker in ihren volkischen Grenzen, zu schaffen.

3. Auf die demokratisch-pazifistischen und antiimperialisti-
schen Elemente und Organisationen der zivilisierten Welt.

Albaner!
LaBt euch nicht durch schone, aber sinnlose oder falsehe

Worte irrefiihren! LaBt euch nicht durch Versprechungen der
Regierungen unserer Nachbarn und der Mâchte, die sie schiitzen,
tauschen und opfe-rt euch nicht fiir eine Sache, die nicht die eure

ist ! Vergeudet nicht eure Zeit und eure Kraft, weder fiir von

unseren Feinden provozierte Aufstande noch fiir abenteuer-
liche Aktionen, welche keine Aussicht haben, die ungliickliche
Lage unseres Landes zu andern ! Entmutigt euch nicht, ver-

einigt eure Krâfte, arbeitet an der Organisierung und politischen
Erziehung der breiten Volksmassen ! Nehmt aktiv und mutig an

der nationalen Befreiungsbewegmig des albanischén Volkes te il !
Der Tag der Befreiung des albanischén Volkes und aller unter-
driiekten Vôlker am Balkan ist nicht fern !

Genf, den 24. April 1927.
Fiir das Albanische Komitee fiir Nationale Befreiung :

Fan S. Noli Konstantin Boshnjak
Lano Borshi Dr. Nush Bushati

Dr. Omer Nishani Kapitan Aziz Çami
Fiir das Befrerungskomitee von Kossovo :

Badri Pejani Kiamil Bal la
Major Ibrahim lakova

FE9ER9CI0NI BflLHilNIK
DY-MUJUER

ORGAN I MINORITETEVET NACIONALË E I POPUJVET BALKANIK TË SHTYPUR

BOTOHET NË TË GJITHË OIUHËT BALKANIKE

Imperializma italjane ne Ballkan

Nevojat, e industrise qe mori nje shvillim te shpejte ne keto
dy tre vjetet e fundit ne saje te nje eksplluatimi te pameshirte te
punetoreve pas shtypjes se levizjes revolucionare dhe instaurimit te
diktatures fashiste nga nje ane, dhe valet e moskenaqesise qe po
ritet dita me dite ne radhet e proletariate nga ana tjater, e shtyjne
Mussolinin te kerkoje aventura militare si per te kenaqur apetitet
kollomale te borgjezise ashtu dhe per te mbytur ne gjak kontra-
dikcionet sociale te brendeshme qe kane arire ne kulm.

Imperializma britanike, e cila kish nevoje per nje aleat n'Evropen
kontinentale per te realizuar pllanin e raj te nje blloku te shteteve te
Ballkanit te drejtuar kunder Frances dhe Rusise Sovietik'e, profitoj
nga keto tendenca ekspansioniste te diktatorit fashist.

Çmimi i ketij pazarlleku q'u be ne mes te dy imperializmave ne

pjekjen e fameshme te Livorno-s qe Shqiperija te cilen Sir Austin
Chamberlain-i e sakrifikoj pa hezituar kur e deshne interesat e kapi-

talisteve te City-se me gjithe qe gjer athere Foreign Office-i i kishte
dale zot independences shqiptare kunder pretezave po t'asaj Italije.

Per Duce-n Shqiperija qe nje «llokme» e kurdeshme se jo vetem
kenaqte gjer me nje fare ma se oreksin e kapitalisteve te Romes po
sidomos i siguronte nje baze ne sinisine ballkanike per te realizuar
pllanin te pregatitur ne Livomo. Roberimi ekonomik i Shqiperise nga
an'e kapitalit anglo-italjan tilloj me koncesionin e vajgurit dhe u

kurorezua me paktin e Tiranes i cili prokilamon protektoratin e
Italise mi vendin t'one. Duke mare persiper ne baze te paktit te
mproje «independencen» e Shqiperise t'identifikuar me regjimin
gjakesor t'Ahmet Matit, Mussolmi hapte rugen e zaptimit te vendit
t'one ne rastin e pare. Autorizimin e patronit te Londres per te
realizuar kete akt te dyte te tragjedise se Dhjetorit 1924, Duee-ja
e mori ne sesionin e fundit te Keshilles se Lidhjes se Kombeve
(panair'i allish verisheve midis fuqive te mbedha per te rjepur kombet
e vegjel) si ç.perblim per ratifikimin e protokollit te 1920-s me te
cilin qeverit'e mbedlia i njohin Rumanise Bessarabin'e zaptuar ne
kohe te luftes dhe per ushtaret qe po dergon ne Kine te shtypin
levizjen revolucionare per hesap te imperializmes britanike.
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Si pretekst per;te fiHuar okupimin e Shqiperise Diktatori i Romes
gjeti pregatitjet qe qeverija jugosllave po ben gjoja netoke shqiptare
per te rezùar qeverin'e Ahmed Zogut, qe do me thene, pas gjuhes
se paktit, te Tiranes. te cenuarit'e independences se vendit t'one. Me
nj'ane qeverise se Belgradit Mussolini i drejton nje note agresive
per te humbur gjurmat dhe m'ane tjater Sliqiperine po e mbush me

oficere, tanke, topa e municione dhe forcon pozitat strategjike reth
kufirit jugosllav.

Qeverija jugosllave, e zemeruar prej tonit arrogant te notes
dipllomatike te diktatorit fashist, deshi te profîtonte nga rasti, duke
shpresuar ne perkrahjen e Frances, per te nxjere ne shesh pregatitjet
ushteriake t'Italise ne Shqiperi qe kesisoj te krijonte nje reaksion
kunder paktit te Tiranes. Mirepo Franca, e cila po i humbet pozitat
e saj ne Ballkan, kur pa se Anglija po aprovonte shesh it «gjestin»
insolent te Mussolinit dhke i rekgmenduar qeverise jugosllave
moderate dhe gjakftohtesi me anen e perfaqesonjesit te saj ne.Beïgrad,
nuk pati guximin te perkrahe kerkesen e Jugosllavise qe konflikti te
keqyrej prej Lidhjes se Kombeve. Zoti Briand e dinte mire qe nje
proponim i tille do te refuzohej kategorikisht prej qeverise fashiste
keshtu qe «prestigji» i areopagut te Gjeneves i cili eshte kompro-
rnetuar keq do te beliej per dy para edhe ne syt'e atyre koke
tresheve qe vazhdojne akoma te kene besim ne nje Shoqeri te
Kombeve borgjeze e cila s'eshte tjater veçse nje vegcl ne sherbim
t'interesave t'imperializmes ingleze. Keshtu nene presionin e Londres
dhe te Parisit Jugosllavija pa fshtetje dhe e izoluar nga te kater anet,
u shterngua te pranoje qe konflikti te likvidohet drejt per drejt ne
mes te dy qeverive tïnteresuara. Pas nje proponimit dale nga
Foreign Ôffice-i ne bisedimet qe-do te behen do te shtrohet edhe
çeshtja e konvencioneve italo-jugosllave te Nettuno-s te neneshkruara
qe me 1924 po te pa ratifikuara edhe prej Skupshçines me qene se

jane krejt ne dem te Jugosllavise,. Pllani i dipllomacise anglo-italjane
eshte qe. si çkembim per, nonje koncesion pa rendes! ne çeshtjen
e paktit te Tiranes, t'i çkeputin qeverise jugosllave ratifikimin
e ketvre mareveshjeve me te cilat Jugosllavija i njeh Italise Fiumen,
Zaren dhe nisine Mastovo ne anedetin e Dalmacise. Per t'i hedhur hi
syve opinionit publik, qeverit'e mbedha véndosne formimin e nje
komisioni permanent per te kontrolluar kufit'e Shqiperise. Pas lajmeve
te shtypit ky komision do te perbehet prej attaché-ve militaire te
Frances dhe te Anglise dhe prej ekspertit ushteriak te Gjermanise ne

Belgrad. Thuhet édhe se si ngushellim te fundit per qarket politike
jugosllave t'alarmuara Italija do te «dekllaroje» zyrtarisht se nuk ka
nder ment te cenoje «indepeden» e Shqiperise. Pas zakorievir te
dipllomacise borgjeze nje dekllarate e ketille do te mos jete ne
kundershtim me faktin e okupimit te Shqiperise nga an'e ushterise
fashiste.... per te siguruar independencen e saj.

Siç. dihet Jugosllavija, bashke me Rumanine dhe pekosllovakine,
jane' anetare te Antantes se Vogel e cila eshte — ose me mire ka
qene — nje instrument dominacioni i Frances i krijuar pas luftes se

pergjithesiune per te ruajtur situaten e krijuar ne Ballkan me
traktatet e paqes — Trianon, Neuilly, Saint-Germain —• ose me fjale
te tjera, qe t'u siguroje shteteve qe e perbejne tokat e grabitura nga
Hungarija, Bullgarija, Austrija etj. Kur neneshkrimi i paktit te
Tiranes jo vetern vuri ne nje pozite kritike Jugosllavine po, duke
sankcionuar instalimin e Italise ne Shqiperi, krijoj nje rezik per tere
Ballkanin. Rumanija e gjeneral Averescu-t i mori neper kembe
zotimet e saj si anetare e Antantes se Vogel dhe nuk u veri vesh
fare thirjeve te qeverise jugosllave per mbledhjen e nje konference
ku te caktohej nje atitude e perbashket kunder projekteve t'im-
perializmes italjane.

Per te kuptuar atituden e qeverise se Bukureshtit ne çeshtjen
e antagonizmes italo-jugosllave duhet te kthehemi pake prapa dhe
te ndjekim evolucionin e politikes se Rumanise e cila, ne kohrat
e fundit ka lryre ploterisht ne kurthin e imperializmes anglo-italjane.
Rumanija, e rethuar me te kater anet prej qeverish armike dhe per-
para rezikut permanent te kryengritjes se minoriteteve ethnike prej
disa milionesh qe po mban nene zgjedhe, esht'e shternguar te mbaje
me kembe nje ushteri te madhes per te cilen i Julien suma kolosale.
Franca, vendi kllasik i sarafeve te civttizuar, po kalon nje krize
fmanciare te rende dhe nuk eshte mé ne gjendje qe te kenaqe
nevojat per te holla te bojareve rumune. Anglija duke profituar nga
kjo gjendje i çeli nje kredit te gjere qeverise se Avereskut dhe
bankjeret e Londres fllluan te shtijen ne dore pasurit'e tokes rumune
— vajguri, produkte t'agrikultures etj. —. Nje tjater çeshtje qe
preokupon borgjezine rumune esht'ajo e Besarabise 1) te cilen kon-
ferenca e ambasadoreve ja njohu Rumanise me protokollin e 1920-es.
Qe te kish fuqi te plote protokolli duhej te ratifikohej prej fuqise
legjislative te kater fuqive — Angli, France. Itali, Japonje — oc
moren pjese ne konferencen e ambasadoreve. Gjer ne kohrat e fundit
protokolli ne fjale qe ratifikuar vetem prej parllamenteve t'Anglise,
Frances dhe Japonjes kurse Italija, me qe kishte relatione te mira
me Rusin'e Sovjeteve e cila eshte nje treg i paçmuarshem per
industrine italjane, e kishte hedhur me nj'ane. Ky abstemin i Musso-
linit e çqetesonte qeverin'e Bukureshtit dhe e shtynte te merej vesh
me Romen me çdo menyre.

Pas pjekjes se Livorno-s u ndrua situata, Duce-ja duke nranuar
rolin e agjentit t'imperializmes britanike u frymezua edhe -me
urrejtjen'e thelle qe borgjezija ingleze ushqen kunder Republikes

i) Nje provincje e Rusise te cilen Rumanija e zaptoj ne kohen e
luftes se pergjitheshme duke profituar nga revolucioni ne Rusi.

proletare te Sovjeteve. Per te realizuar pllanin e nje bloku ballkanik
kunder U. R. S. S.-it dhe hegjemonise frenge, nje afrim midis
Italise dhe Rumanise ishte i domosdoshem. Keshtu, si nje kon-
sekuence direkte dhe logjike te politikes se Livorno-s, ne shtator te
vitit qe shkoj u neneshkrua ne mes te Duce-s dire te Averescu-t nje
traktat miqesije bashke me nje konvencion ushteriak te fshehte, akt'i
pandare, ky i fundit, i «miqesise» midis shteteve borgjeze. Per te
hedhur bazen ekonomike te ketij afrimi politik Italija i çeli Rumanise
nje kredit prej 200 milion liretash nje pjes'e madhe e te cilave
u perdor prej qeverise rumune per te blere arme dhe municione ne
fabrikat italjane. Perveç kesaj Italija mori nje koncesion vajguri me
privilegjin qe produktet te mos i punoje ne Rumani po t'i nxjere
s'andejmi ashtu si jane qe keshtu t'u çelet pune kapitalisteve
italjane. Si shihet nga keto te paka fakte, diktatori fashist ja shiti
rn.ja.ft shtrenjte miqesine gjeneral Averescu-t sidomos po te marim
parasysh qe çeshtja e protokollit te Besarabise, gajlejâ m'e madhe
e bojareve rumune, rnbeti prape e varur. Dhe vetem passi siguroj
«autorizimin» e Anglise ne mbledhjen e fundit te Gjeneves per
t'okupuar Shqiperine, Mussolini e beri kete çap te fundit ne rugen
e peniljes se tij politikes se Foreign Office-it drejtuar kunder Repu-
blikes se Sovjeteve dhe influences frenge ne Evropen kontinentale.

• Ne Bullgari Diktatori fashist filloj politiken e penetracionit qe me
1923 me ndihmen q'i dha asasinit Cankoff dhe Liges Ushteriake per
te rezuar cieverin'e Stambuliskit. Si pllatforme per nje bashkepunim
politik, dhe militai- kur te jete nevoja, ndermjet te dy qeverive
fashiste Mussolini adoptoj pretezat, e klikes ushterial^e te Sofjes mi
Maqedhonine dhe per nje skele ne detin Egje. Keshtu Duce-ja po
perkrah sistematikisht edhe me te holla organizaten e maqedhonasve
autonomiste e cila, si duket, e ka transferuar qendren e saj ne Bari.

Per Mussolinin Bullgari e Liapçeff- it, suksesori i dêj i Gankoff-it,
eshte nje arme precioze kunder Jugosllavise dhe munt te behet nje
liaze ushteriake e voliteshme ne rast te nje lufte kunder Turqise ose
Rusise Sovietike. Per te shtuar efikacitetin e kesaj arme Mussolini
i pari filloj te perkrahe sheshit kerkimin e qeverise bullgare qe t'i
jipet leje te shtoje fuqit'e saj armate gjoja per te siguruar qetesin'e
breudeshme. Nga ana tjater, me qene se pa nje baze ekonomike
politika nuk mund te veje lark, Duce-ja i çeli kapitalit italjan rugen
per„te slitene ne dore pasurite agrikole te Bullgarise duke favorizuar
themelimin e bankes italo-bullgare.

Vjen vetin qe keto çapet e para drejt nje bashkepunimi midis
te dy qeverive duhen foreuar me nje mareveshje politike. Per kete
qellim Ministr'i Jashtme i Bullgarise Buroff-i duke u kthver nga
Gjeneva ne shtator te vitit qe shkoj kaloj neper Rome ku u poq me

kryetarin e qeverise italjane. Nga ana tjater Mussolini dergoj ca
me von ne Sof.ja bashkepunetorin e tij te ngushte Bastianini-n i cili
pati biseclime te fshehta me anetaret e qeverise se Liapçeff-t. Pra
nuk esht'e large dita kur Mussolini do t'u hedhe ne surat socîaU
pacifisteve te shushavitur te Gjeneves dhe te Locarno-s nje mare-
veshje politiko militare, plot reziqe per paqen e Evropes, me Bull-
garin'e Lidhjes ushteriake.

Cap'i fundit dhe mi guximshmi i' imperialisteve anglo-italjane
per te futur ne kllape shtetet e vogla te Evropes Jugo-Orientale
eshte mareveshja q'u lith tani shpejt ndermjet Italise dhe Ungarise.
Te neneshkruarit e traktatit «miqesije» midis Mussolinit dhe Kont
Betlenit, kryetar i qeverise Ungareze, jo vetem qe shenon nje etap
te ri ne luften e fuqive impérialiste per hegjemonine ne Ballkan,
po esht'interesant edhe nga pik pamja sociale se tregon ç'vent zene

shkrupullat morale ne veprimet e burrave te shtetit te borgjezise.
Vjet ne mbledhjen e Shoqerise se Kombeve Briand-i — Aventurieri,
me «A» te, madhe siç e ka pagezuar gazeta frenge «Humanité» —• i
çfaqi perbuzjen Kont Betlenit, te komproinetuar thelle ne falsifi-
kimin e banknotave frenge, duke mos i dhene doren. Ky poshterim
i perfaqesonjesit zyrtar te nje shteti per perfaqesonjesit zyrtar te
nje shteti tjater mu ne altarin e «vellezerimit» te kombeve pas
ri stem it borgjez, skandalizoj gentleman-et e qarkeve politike te
Londres sidomos — kuptohet per sé. Sivjet po ay Kont Betlen u

prit ne Rome triumfalisht dhe Mussolini, per te lare njollen e ofezes
qe ju be ne Gjeneve, e daroviti me dy nishane, tamam siç ua beri
banditeve te Tiranes.

Eshte per te vene ré se gazetat italjane duke komentuar me
énthuziasnie viziten e Kont Betlenit ne Rome shkrojtne se Hun-
gaiija dhe Italija afrohen ne principet dhe ne programin e tyre
politik posa qe te dyja perpiqen nje soj te shpetojne Evropen nga
«bolshevizma». Kjo munt te shpjegoje gjer me nje fare pike shpej-
tesine me te cilen influença e Italise fashiste u perhap ne Ballkan.
Naturisht- shkaku esencial eshte forcimi ekonomik dhe fuqija e saj
ushteriake te cilat e bejne Italine nje faktor me rendesi te politikes
evropiane dhe e shtyjne Angline t'a perdore si aleat ne planet qe
po kurdis kunder Rusise se Sovjeteve, Turqise dhe Kines révolu-
cionare. Po nuk munt te mohonet qe klikat ushteriake, oligarhite
fmanciare dhe aristokratite feodale qe sundojne ne Rumani, Ungari,
Bullgari, Greqi e Shqiperi,''ndjejne nje afinitet me diktaturen fashiste
te Mussolinit i cili perdor po ato sisteme represionesh kundra çdo
levizjeje demokratike dhe favorizon eksplluatimin e masave pune-
tore nga an'e kapitalisteve.

Sikunder duhej pritur bisedimet e Mussolinit me Kont Betlenin
nuk u kufizuan me neneshkrimin e nje traktati miqesije «per te
foreuar lidhjet intelektuale qe bashkojne te dy kombet». Atje u be
fjale per gjera me konkrete si: te dhenet Ungarise te nje zone te
lire ne portin e Fiurnes, per te siguruar nje pike kontakti direkt
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ne nies te dy qeverive fashiste. Qe te munit te protitoje nga kon-
cesioni qe do te mare ne Fiiune, Un«'arise i duhet me doemos e

drejta e transitit te lire te plaçkave neper toke jugosllave. Shtypi
italjan, duke komentuar kete pike, shkruan se qeverija ju«os 11ave
ne qofte se i refiizon kete te drejte Ungarise mer nje mase qe munt
te kete koneskuenca fare te hidlmra per'të.

Duke pranuar te behet instrument'i imperializmes anglo-italjane,
Ungarija e gjaksorit amiral Horthy u shperblye me ngritjen e
kontrolit ushteriak interaleat i cili ramplasohet

'

me kontrolin e

Shoqerise se Kombeve ku, siç dihet, mbreteron dipllomacija e

Foreign Office-it. Kjo mase do t'i jape naturisht Mussolinit posi-
bilitet e filloje organizimin dhe armatosjen e nje ushterije ungareze
dite nuk eshte qeverija e Londres qe do t'i kundershtoje kesaj
shkeljes se traktatit te Trianon-it.

Traktati italo-ungarez i cili forcon poziten e imperialisteve
anglo-italiane ne Ballkan dhe eliminon influencent e Frances, esht'
edhe nje grusht decizif kunder Antantes se Vogel, kesaj kryevepres
prej karte te dipllomacise frcnge. Nje nga qellimet esenciale te
kesaj lidhjeje ne mes te Çekosllovakise, Rumanise dhe Jugosllavise
ka qene te ndaloje ristabilimin e fuqise militare dlie kufiye ethnike
te Un«arise. Tani, pa. dysliim Ungarija, duke u mbshtetur ne miqe-
sin'e italise fashiste, do te perpiqet te vere ne bisedim çeshtjen e
tokave q'i jane grabitur ne baze te traktateve te paqes. Prandaj lajmi
mi neneshkrimin e traktatit ne mes te Romes dhe te Budapeslites
i alarmoj qarket politike te Bukureshtit. Do te jete nje bare e rende
per diktatorin fashist te jajtoje keta dy miq te vete te cilet a.nta-
gonizma te pakaperxyershme i ndajne ne mes te tyre.

Taktika e friksimit dhe e provokacjeve me anne ne dore qe
imperialistet anglo-italjane po perdorin kunder Jugosllavise te
rethuar me nje zinxhir te hekurt, ka per qelmri t'a çkepute nga
influença e Frances dhe t'a terheqe ne frontin e perbashket kunder
Republikes se Sovjeteve. Duket se kjo politike ka rezultate pozitive
po te marim parasysh qe ne Jugosllavi, ku pas çalljes se paktit te
Tiranes ishte çfaqur nje korent i forte per nje afrim me U. R. S. S.-in,
sot xhvillohet korenti i kundert anetar i nje politike anglofile.
Me se fundi duke i çkeputur Frances qeverine vasale te fundit q'i
ka mbetur ne Evropen kontinentale, Anglija ka shprese t'a benje
me vehte ne pllanet e saj kunder Republikes Sovjetike dhe Kines
revolucionare.

Perveç pregatitjes se blokut anti-sovjetik dhe luftes kunder
revolucionit ne Kine q'i ben per hesap t'interesave britanike, Musso-
fini, si agjent i borgjezise italjane, ndjek dhe qellime te veçanta ne

politiken e tij ballkanike — me pelqimin ose mundet edhe pa pel-
qimin e Foreign Office-it, te cilit nuk para edhe i pelqejne tenden-
cat aventuriste te Duçe-s. Prandaj eshte nje çeshtje ne Mussolini
do te vazhdoje gjer ne funt pas direktivave te Londres apo do te
beje pas kokes se tij kur t'i vije per hesap.

Kuptohet lehte se Shqiperija si kolloni nuk munt te kenaqe
ainbicjet e imperialisteve «sternipe te Qesarit», pastaj per te trans-
formuar Adriatikun me te vertet ne mare nostro Italise impérialiste
i duhet — pas Fiumes — Raguza me tere bregdetin e Dallmacise.
Pretezat mi kete te fundit Italija sikur d'o t'i bazoje mit te famshmin
traktatin e fshete te Londres (neneskrue ne 1915) me te cilin Antanta
i premtonte shume gjera si te mbarohen lufta po ne konferencen e

paqes ku situata qe ndryshe, Aieatet i kthyen kurizin Italise dhe
traktatin'e palumur e hodhen ne shporte. Per te vazhduar zgjerimin
kollonial qe filloj nga vendi yne, Mussolini i ka vene syne Izmirit
me tere bregdetin e Anadollit dhe okupimi ushteriak i Shqiperise
eshte pregatitja e nje sulmi kunder Republikes turke. Duket se
diktatori i Romes do te perdore si aleate ne kete aventure te per-
gjakeshme Bullgarin'e Lidhjes ushteriake te cilen e tenton perspek-
tiva e nje zgjerimi territorial, dhe Greqine militariste e cila s'ka
hequr dore akoma nga endra e «Megallo Elladho-s». Per te terhequr
Greqine ne kete kombinate kunder Turqise Sir Winston Churchill-i
vizitoj posaçerisht nga fund'i visit qe shkoj Romen dhe Athinen ne
krye te nje eskadre prej disa aniesh lutte.

Keshtu, pa mbushur dhjete vjet qe nga mbarimi i luftes se

pergjitheshme, etja per fiori dhe lufta ndermjet borgjezive imperia-
liste per ndarjen e kollonive e shpune Evropen ne buze te gremines
duke krijuar perseri ne Ballkan situaten plot rezike te 1914-es. Kjo
gje nuk munt t'evitohej posa qe traktatet q'i dhane funt luftes se

perboteslune lane me kembe regjimin kapitalist — perveç Republikes
se Sovjeteve — dhe ramplasuan padrejtesite dhe grabitjet e mepa-
reshme me ca te tjera: Rumanija u zgjema ne kuris t'Ungarise,
Bullgarise dhe Ru sise, Jugosllavij a rembeu gjysmen e Shqiperise dhe
te "Maqedhonise, Pollonija Dantzigun, Franca- pellgun e Sarre-s,
Anglija tere kollonit'e Gjermanise etj. etj. Prandaj edhe profkave
te nje vellazerimi dhe bashkepimimi te'perjeteshme te popujve ne

g'jirin e nje Shoqerije te Kombeve borgjeze u dolli bojà kaqe shpejt.
Sot u duk sheshit se kapitalizma e bazuar ne sundimin e nje

grushti banditesh te qyteteruar mi tunnat punetore — te fshatit dlie
te qytetit — nuk mund te qendroje pa luftra; se Shoqeri e Kombeve
nuk eshte tjater veçse nje vegel ne duar te disa fuqive te mbedha
impérialiste per te mbajtur nene zgjedhe kombet e vegjel gjoja
independente dhe popujt'e roberuar te kollonive;

Per te shpetuar nga mjerimet nje her'e mire popujt — pune-
toret dhe fshatai-et — e Ballkanit duhet t'organizohen cîhe te rem-

bejne armet per te mare fuqine ne dôre duke u vene shkelmin
borgjezise, klikave ushtarake dhe feodale te vendit dhe imperia-
listeve te huaj mi te cilet keto fshteten. Bashkimi i popujve te bail-
kanit reth nje Federacioni Ballkanik eslit'e vetemja zgjidhje qe do
t'u jape funt luftrave te paprera dlie do t'u siguroje nje xhvillim
pacifik e te shpejte ne saje te nje bashkepunimi te'ngxishte. -

Rodhja

EiUlKilHCKaOEflEPilip
flBYCE/1,MHMEH BECTHHK

OPTAH HA HAI4MOHAIIHMTE MAAI4HHCTBA M flOTHCHATHTE HAPOflM HA BAIIKAHHTE
H3JIH3A HA BCH4KH EAJIKAHCKH E3HUH

AnôaHCKMA Bxnpoc

EAHa eaMCHa AeKnapauMn Ha anôaHCKMTe BOAHrenH
Ha 24- m. m . aiipuji aaoaHCKHTe KOMirreTu 3a HaguoHajiHo ocbo-

ôojKgeHue u 3a ocBOÔoaîgeHHeTo Ha Kocobo nyôJiHKyBaxa egna
aeioiapagiiH, kohto npeAcxaBJiflBa egim HCTopuuecKH saBOti b aa-
ôaHCKOTO ocBoGoAH're.fiHo aBHïKenHc, Ohxmc Mor.JiH ga/Ke ga npu-
ÔaBHM — b ÔaJIItaHCKOTO OCBOÔOgHTeaHO gBHHîeHHe. 3a IliKpBH nfiï

npe3 nocjie/i,HHTe rogiiHii iirYquuiTe Bogauii »a ajiôaHCKOTO hanno-
HiaJIHO OCBOÔOgHTOJIHO gBHÎKéHHe H3JIH3aT IiyÔJIHHHO ilipeg ajIÔaHCKHH
uapog h nporpecHBHOTo oôigecTBeHO MHeiuie h npeg TpygaigHTe ce
MacH b EBpona c geiurapagi-m, b aoaro, cjieg icaro uajiara.t hcthh-
ckoto nojiosKeHHe Ha AjiôaHHH h Ha gejiHH aJiôancKH Hapog h

pOJIHTa H HHTpHFHTe hg GajIKailCKHTe peaKgHOHHH H HMnepuajIHCTH-
aecKH npaBHTejiCTBa h Ha TexHure noKpoBHTejni ot 3aiiagHa
EBpona — h rexHOTO HajioaccHire e cspggepasgHpaTejiHo —

IipegHBHBaT BHCOKO CBOHTe HCKaHHH H HOCOHBâ.T egHHCTBeHHH IEKT,
KoftTo MOJKe ga ru H3Bege.go gegra, kohto ca ch iiocTaBHJiH. 3a
npYiB 1TÎBT b IIpOgiTi .ICKeHHe Ha HOCJiegHHTe TOgHHH, UTlÔaHCKHTC
001gectbe IIHgii ce OTHpaBHT ItSM TpygHlgHTC Ce MaCH, kr5m MJia-
gc/irra h a.uôaHCiiaTa HHTejiiireHgHH sa ga hm nocoaaT hcthhckhh
H CgMHCTBeH ihyit 3a OCBOOOHtgeHHCTO lia nOTHCHaTHH H H3MSHCH
ajidaHCKH Hapog.

Taa geKjiapagHH npegCTaB.ua ea egHH- crpaiHCH oÔBHHHTejieH
3KT UpOTHB ÔajIKâHCKHTe HMnepiIâJIHCTH h npOTHB TeXHHTe npo-

reKTopii ot sanagHa EBpona , lia nejio ha kohto ctoht aHrjiiificKHTe
h h'rajihhhckhte hmnephajihcth . Ta noicacBa no egnu ôJiecTaig
naann, c ({iakth na pxna, ne b Ajioauna Biuniee egnu 6e3cpaMen
pa36ohhhueckh peaaiM na esponehcKHTe chjih, kohto, caygcekKH
ch c Axneg 3ory , toh naaan ha ajioaHCKiia napog , kukto h c ne-
robhte naatehh haemhh yôiingH , tispcat ga ch ocnrypaT npegn
bchhko ekcituioatagnaïa ha HagnonajiHHTe ôoraïCTBa h b nocae -

gCTBHe HViJiHOTO uaBjiageBaHe Ha CTpaHa'ra. Ta nocoiBa csigo ha
roaemata onacHOCT , kohto hoch Taa iiMnepuaancTHaecKa noauTHKa
3a bchhich daJIKaHCKH CTpaHH , sa bchhkh ÔaJTKaHCKH napogH . Ta
hh noka3ba kojiivo Heiisoeatiia e onacHOCTTa ot BOiiHa , kohto ce
HBHBa pasyjiïaT ha mmhep»âji ncTHaecKaTa nojniTiiKa ha eBpo -

neîiCKHTe chjih.
B Taa geKaapagua, nogniicaBuiHTe gBa KOMUTera, nrn.THU c

ynoBanne b osgaipeTO h b ôjihskoto peajinsupane na TexuHTe

HÇKaHHa h HgeajiH, ce agpeciipar mm mupoKHTe ajioaHCKit Ha-

pogHH MacH h rn noguanaT k»m egHa MeTOgimua h cojiugua pa-
ôoTa, esm egHa sgpaBa h CH.iraa opraHH3au,Ha, 3a ga Morar ga
dx^gar roi'OBH sa egHa cepno3Ha u TeatKa dopda. B geiuiapagHHTa
ce 3aaBHBa, ne oaMii h H3pjinpaHH, ajidaHCKiiTe HapogHH Macn ne

ige Morax ga ce dopai- c yenex ii])othb HHorodpofiHHTe h chjihh

BparoBe, h kuto 'rana, caxio b TecHo cjSTpygHiiaecTBo c paaHHTe
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OCBOÔOflHTejIHH pBHIKeilHH Ha nOTHCHaTHTB daJIKailCKH HapOflK ii c

nporpecHBHHTe MexpynapopiiH (JmcropH andancKOTO HapnoHajiiio
ABHKeHiie ipe Moke pa pasaHTa pa ce peannairpa HapopiiiiH upean:
nannoTO ocBodoncpeHHe Ha AndaHiiH. 3a pa-MOJKe no-podpe pa ce

pa3H03HâHT, koh ca HCTiiHCKHTe npimTejiH h c®K)3HHH,h, peiuiapa-
piiHTa rn HaaoBaBa noiiMeHHo: hapnoluunmxe daPnaHCKH ocsodo-
PHtgjihh opraHHaapHH, TpypHipmre ce Macn b Ahfjihh, HTajinn h

naodipe b EBpona, thh Ha BaJiKamiTe, ocBOdopeHHTe napopn h

thh, kohto ca Ha nist /ia ce ocBOdopHT h iiphbap}kehhp irre na

nporpecHBHHTe upeii b bchhkh CTpa.hh. ÏÏOHesKe b pa3JiHHHii cny-
Man, h naP-Beae npe3 nocnepHHTe ropiiHii, e HMajio andaHpn, kohto
ca ce HSÔHBajiii noMentpy ch, kohto ca iipo.aHBa.iiH OBOHTa KpaB 3a

ayjKpn t6m HHTepecH, to peiurapapMHTa odpaipa HaË-cepii03H0T0
BHHMaHHe Ha TaKHBa andaapH pa He ce ocTa,BHT pa dapaT 3a-

©jiHaami b ôyHTOBe h anaiiTiopH, opraHh.shpaiip h nopapjKa-hh ot

BparoBeTe Ha andancKHH napop.
EcKaHHHTa, kohto peKJiapapiiHTa $opMyjiiipa, MoraT pa ce pe-

3K)MHpa.t b CJieflHHTe HeKO.jiko tohkh:

OcBodosKpeHHe ot aynspo baaphaectbo ;

CampaBaHeTO Ha epHa penydjimca., kohto pa BiuuoaBa b cede
ch peaaTa andaHCKa TepnTopiia h HeËHOTO caio3HBaHe c ppyrHTe
HapHOHajiHH ôaaKaiicKH penydtoKH b epna BaaKaiicKa cDepepapun;

Hoa.H'i-HaecKaTa ouiaor TpedBa pa npHBapjiesKii Ha TpypnipHH ce

Hapop, 3eMHTa na ceaHHHTe, a He na deroBeie tJieopajiH, opapnn Ha

ayjicpoTO BaapnaecTBO.
3a peaah3hpahet0 Ha thh peira, nopnHcaBHiiiTe peiuiapapHHTa

pa3aHTa.t raaBno na TpypHipmre ce mhch, Bapxy MJiapesitTa h aa-

daHCKaTa HHTeanreHpiiH, hiihto npepcTaBHTean Te ce HBHBaT* Te
pacHHTaT Ha 6aaK.ahckhte Hapopn, hhhto HHTepecH ca HpeHTHaiiH
c thh Ha aaôaHCKHH napop. Te pa3aHTaT Ha peMOKpaTHaHHTe,
napH(|)HCTHaHii h aHTH-HMnepHaaiiCTHaHii (|)aKTopH h opraHH-
3apHH na ©BponeitcKHTe HapopH.

HpeHTe h KOHpenpHHTe, kohto ca H3JiosKeHH h 3aipHipaBaHH
b Tan peKaapapiiH, ca HaMHpaan BHHarH cnaeH nspa3 b KoaoHHTe

na B. <T. Hne BimarH CMe nocoaBaan Ha peaKpiiOHaTa HMnepna-
jiHCTiiaecKa noaiiTHKa na cerauiHHTe KapBaBH danKancKH (|>a-
uihctkh npaBHTeacTBa, Kaicro h na 3JiOKodHaTa ii ripecTanna poa,
kohto 3anapHo-eBponeftcKiiH HMnepnajiHsaM h neroBOTO opapne,
(JôipecTBOTO na HapopiiTe, ca nrpaan b jkhboth Ha HapopiiTe, Hace-

aHBaipn noayocTpoBa. Hainara papocT e mhoto roaeMa, ae eaiiTa

Aeiuiapamifi
AnfiaHpn,

CaBapmeHHO npaBH dexa thh ot HapiiOHaaiiCTHTe, kohto

OTpaBHa oipe Ba3BecTHxa, ae yiiinposKeHHeTO na itacTaT.a Ha.

C)eroBeTe-c|)eopaaH — cpepHOBeKOBHii 3eMaeB.aapeapH —- e napmTa
CT.YiiiKa sa ocBobowpeHHeTO na HarniiH Hapop. IIoPaepHHTe pBe
ropHHii ot peacHMa Ha deroBCTe-iïieopajiH, naaeao c AxMep 3ory,
poKa3axa tobh ho epim HenpoBepiKHM HaaHH. IIpe3 TeaeHHe Ha

Teen pBe ropHHH, He3aBHCHMa AaôaHiia, naop Ha roPKOBa. dopdii
ii HcepTBH, na.pHa iia.HOBO b naft-dpaniHOTO noaiiTHaecKo h ckoho-

MHaecKO poocTBO, itaKBOTo th e aatnoMHiiaa neKora b CBOHTa

HCTOpHH.
TyK HHe ipe naôpoHM éepcTBHHTa, kohto 6eroBeïe-(})eopaaH,

nocTOHHHH opifipiiH na ayîKpoTO rocoiopCTBO b iianiaTa cTpana,
ca npiiaHHHan Ha Hapopa.

B 1924 ropHHa, eppra iorocaaBHiicKa apMHH, c ôxpèËCTBHeTO
Ha HTaaHiicKOTO ii rpapKO npaBHffeacTBa h nop noKpoBiiTeacT-
boto na ahrahh, h.axay b Anoahuh h h iiaao/KH peniiMa na

6eroBeTe-(|)eopaaH, c AxMep 3ory KaTO neËH npepcepa.Tea. Tocno-
pun Hhhhhh, koëto ToraBa oeme mhhhctxp na bmhiiihhtc paôOTii
b fOrocaaBHH, b epno HHiepBio nyôaHKyBaHO b (JipanpycKHH b.

«Le Matin» ot 16 (JieBpyapn 1927 r., npii3HaBa nySanaHO, ae TOBa

ayacpo HaxayBane, H3BiKpmeH0 c cxpeËCTBiieTO na HauiiiTe ôeroBe-
(Jieopaan, e 6nao opraHH3HpaHo h (ffflHaHCHpano ot npaBHTeacT-
boto Ha Bearpap.

B oraaaTa Ha rorocaaBHHCKaTa nopKpena, npaBiiTeacTBOTO
Ha CeroBeTe-cfieopaaH OTcmnn Ha lOrocaaBHH npn3HaTHTe 3a aacT

ot aaôa.HCKaTa TepHTopHH MecTHOCTH Ob. Hayn h BepHom.
PrYiKOKOpHMO BCe OT CiYiipHTe- CYiOÔpaHteilHH, npaJBHTeaCTBOTO

na 6eroBeTe-{|)eopaaH pape Ha iAippna npaBOTo Ha npoTeitpHH
Bxpxy npaBOcaaBiiaTa aBTOKefjiajraa aaôàHCKa aef»KBaf KaKTO h

npaBOTO pa CTpon rpxpKH yananipa b npaBocaaBHHTe oôipiiHH,
110 HapOpHOCT h e3H'k aJlfiaiTCKH. Mpe3 T03H aKT, HpaBHTeaCTBOTO
na 6e robei-e - (fieopa.;i h pape b pxpeae Ha FsppHH HaË-MoipHHTe
cjiepcTBa 3a norxpaBaneTO Ha KCKHa AnôaHHH h hcëhoto 3a-

BJiapeBaHe npn nispB ypoôeH cjiyaaË.
111,0 ce OTHacii po H'rajiHH h Ahtjihh, to — npanhte,nctboto

ha 6erO'Be tg-tj)eopanh hm otctyinn haphohajiiihte ooititctbh, khto
na HanniH napop Ha.rroîKH okohomnagckoto hto na ayjKpeHpiiTe.
AurjiiiH nojiyan KonpeCHHTa. 3a neTpojiHH nsBopn na cKaHpanHii
yc.iioBHH. HTajiHH nojiyan, Meacpy ppyroao, KonpecHHTa 3a «Ha-
popnaTa BanKa,», emhchhta Ha 3aeMa ot 50,000.000 3JiaTHH

({ipaHica h iipa.B0T0 na KOJioiinoHpaHeTo Ha AjioaHHH. nocpep-
ctboh «HapopHaTa BaHKa», HTajina aaBJiape H3pejio eKOHOMH-
aecKHH huibot na HamaTa CTpaHa. nocpepcTBOM eMHCHHTa Ha

Ha amôaHCKHH napop pa3BHBa csipHTe ycnjuia. Hne Ka3Ba,Me ejiHTa
•Ha apôancKHH Hapop, 3aipoïo Tan pemiapapnn e nopnHcana ot
eiiHCKOira Oan Hojih, Ohbih npepcepaTeji na anOajicKHH mhhh-

CTepcKii CxYbct , epHa ot HaË-3a,6aJie/KHTe.JiHHTe h cHMnaïiiaHH (|ni-
rypn Ha anoahckhir h OaJiKaHCKim nojiHTiiaecKH h JiHTepaTypeii
cBeT ii ot HeroBHTe npnaTejiH: JIaHO Bopmn, HauiHH KOJiera

H-p Onep HniuaHii, KoHCTaHTHH Bohihhk, ^-p Hyin ByniaTii,
KaniiTaii A3H3 LIaMh — 3a KoMiiTeTa na HapnonaJinoTo ocbo-

oosmpeHHe, ii BeppH neahh, Khmhji Bana h KanHTaH HôpaxHM
flanoBa — 3a KoMHTei-a &a ocBodoacpeiiHeTO na Kocobo, — (BCHaitu
bhphh doppH 3a ocBodoacpeHHeTO na aadaHCKHa Hapop, ôhbiiih
penyTaTH, irydJinpiiCTH, acypHaJiHCTH, xopa, kohto ca aaeMajni bh-
cokh nocTOBe), h ca ce noji3yBajiH c roaeMO poBepne Bcpep H,a-
popiiHTe andaiiCKH Macn.

Taa peKJiapapna ipe pape ronem iiMiiync Ha andancKOTO ocbo -

oopHTeniio pBHJKeiiHe, ipe CTerae dopaecKirre pepOBe h ipe aacHJin

ôopidaTa Ha aadaiiCKHTe napopHii Macn upoTHB KspBaBiia peatHM
na pHKTaTypa na Axnep 3ory ii npoTHB 3anapHO-eBponeËCKHa
HMnepnaaH3YiM. Ta ipe naMepii ceoa 0T3ByK h b ppyrHie napno-
HaaHH pBHxeHHa Ha daaKancKHTe Hapopn. Ta ipe OKypaatu THa ot
daaKaHCKHTe HapopH, kohto hmht Beae opraHH3HpaHH pBHateHira,
pa ce Oopai c noneae eneprHa aa pa nocTHTHaT CBoiiTe peau h ipe
nopTHKHe thh ot Tex, kohto ne ca oipe opra.HH3iipaHH 3a dopôa,
pa ycKopHT CxYspaBaiieTO na CBoaTa opraiiHsapHa h pa bopht
dopdaTa b yHHcoH c ppyrHTe napnoHaaHii daaKancKii pBimeHiia.

nydaHKy®aËKH
'

Taa penaapapHa, KoaTO npepcTaBaaBa epua
CTYiTiKa Hanpep, npii TOBa epHa ot Ha.Ë-BaatBHTe, ksm odepiniaBaHe
ycHanaTa Ha noTHCHaTHTe dajiKaHCKH napopn, kohto iicicaT pa ce

ocBodopai ot TeatKOTO nro, KoeTO pymn BCHaKii, Hue aycTByBaMe,
Kan Bee noBeae h noBeae ce npiidnioRaBa peiia, b koëto npecnepea-
HaTa ot BCiiaKH Hac pea rpe dspe ocsipecTBeHa.

B yHHCOH c Taa pemiapapHa Hne cxipo txë Ka3BaMe: peHa Ha

ocBodoîKpeHiieTO Ha a-ndaiiCKiia Hapop h na BcnaiiH noTiicHaTii dan-
naHCKH HapopH ne e panea. Toa pen upe, HadaHSKana; cicopo daa-
KaHCKHTe Hapopn ipe B3eMaT CxYpdiniHTe ch b codcTBeHHTe ch

pspe.
H ToraBa, BaaaaHHTe ipe iipecTanaT pa dispaT oniHipe Ha

dyHTOBe, pa3MHpna h boëhh , sa pa CTaHaa orHiiipe na daaro-
peHCTBiie h Miip, 3a daaroTO na BCiiaKH da.nKa.HCKH h eBponeËCKii
Hapopn.

PepaKpHflTa
-O*

3aeM.a ot 50,000.000 3aaTHH (JipaHKa, kohto aada.HCBaTa /pYpniaBa
He e noayaiiaa h HiiKora He me noayan, Htewihh m,e poayaaB.a
nop (JiopMaTa na hhxbh h a.MopTH3apHa, b , npopspatcmie. pa
40 ropHHii epHH ropnuieH panYiK paBen na noneae ot 7,000.000
3aa,THH cJipaiiKa. H noHeace aPdancKara pxYipataBa., aiiHTo ro-

PHiiiHH poxopn He Ha.pMHHaBaT cyMaTa ot 16,000.000 3aaTHH
(JippHKa, He e b ciscTOHHHe pa naaTH Ta3ii cyna, th ipe yBean-
aaBa BceKa ropHHa peifnipHTHTe lia cboh diopaceT. Eto ksk aa-

dancKaTa
'

papaiaBa, kohto HeMauie psiaroBe, CTaBa (|)HHaHCôBo
aopodeHa sa epiiH pisasr nepnop ot BpeMe. nocpepcTBOM iipa-
boto Ha KdaoHH3apiiH, HTaaHH ipe' MOaee b daii3KO dxpaipe pa
odcedn BcnaKH iiaopopopiiH 3eMii ot HamaTa cTpana h pa Ha-

CTami b rrex HeKoako Miiaiioiia HTaaHHHpH. llo tobh hptoh th

ipe nocTaBii aadanpHTe b noaoaceHneTO Ha MeHiueHCTBo b cod-
CTBeiiam iim cTpana h jpe mi HanpaBH cboh pooh .

3a pa HapBiie cy. tipothbhta Ha Hapopa npoTHB tcch ot B«p-
xobho ripepaTeacTBo aKTOBe, Axnep 3ory ycTaHOBH eppti pejKHM
na HaË-'BapBapcKH Tepop. Toë nadir, saioin h HHTepHHpa na-

fpHOTiirè h HHTejiHreHTHTe, kohto CxYspapoxa HëËSSHCHMa Anda-
HHH. Toë npeMaxna BcnaKH KOHCTHTyppoHH CBodopn: CBodopa
Ha neaaTa, csdpaHHH h cjiobo . Toë 3aMecTH pepoBHa-Ta Hapno-
Hanria BOËCKa c oppn ot HaeMimpir h npecTsnHiipn, koiito h3-
.M/Y. 'iBiiT h rpaoHT Hapopa. Toë pe30praHH3iipa apMHiiHCTpapiiHTa
na. CTpaHaTa, inoBepHBaËKH h Ha naË-pa3BpaTeHHTe ejieMeHTii.
Toë peaopraHH3Hpa cxpiuiiiipaTa, k3.to nasHaan 3a cikphh xopa,
HHOTO HasnaaeHiie e pa impaBa.T cmxpthh ApncsipH h pa ocyiIk-

paT na CTpor TYiMHiiaen 3aTBop iipoTHBHiipHTe H.a peiKHMa Ha

deroBeTe-ifieopajiH. Toë pa3Typn BCiiaKH HapHOHajimi opraHii3a-
piiH, b TOBa ancjio ii iKeiicKHTe djiaroTBopHTejiHH ppymecTBa.
Ha.Ë-nocjie, apes epna ap.viiiH ot ihhhohh , Tepopa ce pasmnpH b

TaKHBa pa3Mepn, ae hhkoë pa He nocMee pa Hspprne rnac èpoTEB
npoH3Bo,nHHTe peËCTBHH na BJiacTTa.

3a pa iiJiaTH na naeMHHpiiTe n miiHOHHTe, iipiaBiiTenCTBOTO
lia deroBeTer(l)eop.ajiH H3pa3xopBa tophhiho noBeae ot hojiobh -

iiaTa H.a paqnKaBiiHTe npHxopn. Ot ppyra CTpaHa, KopyMiurpa-
hhtc aiiHOBHHpH h caMHH npepcepaTeji Ha penydnHKa.Ta niuieHT

ooipecTBeHHTe (jiOHpoee h napine Ha pispikabhaia iiaca. Xapan-
TepeH e b TOBa OTHomeHne npiiMepa Ha Myijmp deË JlndoxoBa.
Toë de 3aTXHaji b pxnroBe. Odaae, CJiep epHH KpaTXK nepnop
KaTO mhhhct.YiP b KadiiHeia Ha AxMep 3ory iipes 1925 r., toë He

CaMO H3n.JiaTH BCHHKIITe CH PxYxJITOBe, HO OCTHBH Ha CBOIIT6 Ha-

CJiepHIipiI H epno CYiCTOHHHe OT HeKOnKO MHJIHOlia, BJIO/KCHII B

HTânHHHCKHTè daiiKH. 3a pa xBiYpjiH npax b oaHTe Ha nacene-

inieTO, H3B/Yi])inH ce epHa iiapnaMeHTafma aHiceTa, kohto ycaTiioBH,
ae toë e biihobch 3a pasToaiiTencTBo, itpaatda h piRpJKaBHa H3-

MeHa, Ho toë He de nincora nopBeacpaH nop cspedHO- odBimeHHe,
saipoTO ce 3®KaHH, ae ipe poitaiKe, c ponyMCHTii na pape,
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osyHacTHHMecTBOTo Ha iipepcepaxena Ha penydnnnaTa h TOBa Ha

GBOHxe KOJierH mhhhctph b neroBHTe pena h cpenKH. Heipo no-

Bene, KOHTpadaHpaTa, noKpoBHTencTByBaHa ot caMHH npepcepa-
Ten na penydnHitaTa, ot icohto toë nsBAHna rpaMapHH odnarn 3a

ce6e ch , HaMann Ha nonoBBiia nocrsmneHHHTa ot MHTHHpPTe,
b pesynxaT na KoeTO dropHcexa He Monte HHKora pa ce ypoBHOBecu
h BOeKa roahha toë cb /TipiIIBa c pe<|)HpHT ot miioto mhahohh

ujiathh (j)paHKa, nohto ce npndaBHT ksm cyMaxa ot peftripHtfa
npe3 H3Tei«iaTa rOAHHa.

HeropyBamieTO na napopa cnepcTBHe Ha nadpoemiTe peËcx-
bhh e CTHrHano cboh Bxpx. AxMeA 3ory h HeroBHTe deroBe-
$eopanH cs3Haxa, ne ne me MoraT pa yctoht hpothb epHO Bee-

odipo BY3CTaHne na Hapopa cpeipy Texxina pesKiiM. 3a pa ro

npeABapnT, Te en nocnyatHxa c orpannneHOTO MecTHO BX3CTaHHe
or nocnepHHH HoeMBpnli. Tosa BisBCTaHiie Te H3iioji3yBaxa K-axo

npeimcT 3a noAnncBaHeTO Ha naicra b Tupa/iia, koëto Ha.iiara

IlSiJICH HTaJIHHCKII lipOTCKTOpaT lia AndaHHH h 3aTBYpAHBa Tex-

alia peKHM 3a CMeTKa Ha xpypHipiiH ce, ynieTCH h eKcnnoaTHpan
napoA-

Eto Kaat ajidaHCKHH HapoA, cnep Kaxo H3rydn CBOHTa eKono-

MwaecKa ne3aBHCHMOCT, pncKyBa pa H3rydH h CBOHTa nojiHTH-

necica He3aBiiCHM0CT ® xeneHHe Ha pee ropHHH ot peatHMa na

(JieopanHxe.
Oipe no-JiomoTO e, ne c T03H na.KT, koëto cscTaBAHBa nap»-

bhh exan ot npoHHKBaHeTO Ha HxanHfl b BanKaHHTe, AndaHHH e

npeodapHaTa Ha nojiecpa/Keinie M'encpy hthjihhckhh h cpxdcKH
HMnepnajiH3M. npecHHH iiTano-iorocHaBHHCKH kohi{)hhkt pape
dnecxHipn AonasaTeJiCTBa 3a TOBa. BoAeH /nOHacTOHipeM c opa-
/Kneto Ha AHn.noMan,HHTa, to3h koek|)hhkt aan.iiaiuBa, paHO hah

KacHO, pa CBapniH c eAHH BaopaateH kohijmhkt h aa yAann
AndaHHH b KpaB h otkh.

KapBaBHH peatHM Ha deroBere-cfieopanH He 6n Moacan Aa ce

3ap»pxH pisnro BpeMe caM no cede ch , ano He deiue hkthbho

riOAKpeneH ot HMnepBanHCTHHeoKa Ahtahh , cfjanincTKa lIiaAna,
khkto h ot cpadciiHTC h rpsipKH MHAHTapncTH, hhhto CTpenesKH
h noAHTHKa BHHarH ca dnnn BpanepedHH Ha aAdaHCKHH HapoA h

Ha HeroBaxa HapHOHanpa He3aBHCHM0CT. KoHcepBaTHBHa Ahtahh,
KOHTO HOH3CT0H ipem ilma TOCnOA'CTByiOipO BAHHHHe b nOAHTHKaTa
na sanapHa EBpona, ycxpoH npe3 1924 r. HamecTBHeTO b Anda-
hhh , pape BnocAepcTBHe CBOHTa noppasKKa na pentHMa ha dero-
BeTe-cjieoAaAH h CBapniH c npepocTaBHHeTO Ha HxanHH naAHa

CBodopa Ha peËCTBne He caMo b AndaHHH, ho h b peAHH Baa-
KapcKH noAyocrpoB, 3a pa ch ocHrypn HeËHOTO catpyahhhectbo
Ha BaAitaHHTe h b panennHH Hstok.

Ot 1912 r. HacaM, HxanHH e HMajia 3a pep 3aBAapeBaHeT0
na AndaHHH h sa ocaipecTBHBa.neïo m Tan pea ne e octabhaa

cAynaË HenanoAsyBaH. Hne HMHMe poKyMeiiTanHH poiiaaaTencTBa
3a TOBa b THËHHTe POTOBOPH b CBeTOBHaTa BOËHa, ŒCaKTO h b

oticphto gkaiohehhte carAaHieHHH b BepcaËA npe3 BpeMe na

MHpHaTa KOH(|)epeHpna. Ta3H noAHTiina de BaanpneTa n cnep-
BaHa c oipe no-roneMa eneprHH ot ^auiHCTKa ÈTaAHH, kohto

yone pa nocraTHe noBene ot TOBa, KoeTO npepuiecTByioipHTe
npaBHTeACTBa MOKexa pa MenTanT. Th Bene hajiohtn oboh npo-
TeKTOpaT Hap AAdannn h naKa chmo napsun caynaë aa pa h

oicynHpa BoeHO h h npeodapne b HTaAHHHCKa koaohhh . CAep
yitpenBaHeTO Ha no3iipnHTa en b Andanna, Htswihh ipe h h3-

noAsyBa, de3 caMiieHiie, itaTo daaa n HHCTpyMeHT 3a pa ycTanoBn
CBOHTa xereMOHHH h Ha BaAKHHHTe.

IIpepH CBeTOBHaTa BOËHa, cjxadcKHTe mhahtapncth dexa
HaË-(J)aHa,THHHHTe napTH3aHH 3a pa3peAaTa Ha ApdaHHH h 3a

H3TpedAeHiieTO na aAdaHCKHH Hapop. HepoBOAHH ot aHencnaTa
na hhcto andaHCKH odAacTH, HHfiTO HacepeHHe no hhcao nap-
iMHHHBa TOBa Ha CBodopHa AAdaHHH, te HanpaBHxa bchhko bs3-

MOHtHo 3a pa noupenaT na 3aTBypahbaneto noaoacehheto na ype-
3aHOTO MaAKo andaHCKO OTenecTBo, KoeTO de npii3HaTO ot bcah-

KHTe chah 3a He33BHCHMH pYpHîaBa. npe3 h CAep BepcaËACKHH
pOTOBOp, CpYidCKHTC mhaHTaphCTH, OdCIinBaË'kh hh c xydaBIl
(f)pa3h 3a andaHCKH he3abhchm0ct, b peëctbhteahoct he no-

M0AKO ca npeonepBaAH cbohth exapa noAHTHKa 3a npHcsepHHe-
une h na Apyra oipe naern ot andaiicKaTa TepHTopHH h sa H3-
i ie3BaHeTO Ha andancicHTe MeHinencTBa, kohto HMaxa neipacTHeTO
pa nonapHHT nop tcxhoto hto . 3a th3h pen Te opranH3Hpaxa
CHCTéMaTHHecKH HeTHiiuiKH HanapeHHH b HaïuaTa TepHTOpHH OT

1920 po 1924 r., ropHHa cftaTajina, b kohto , npe3 epHo no-roneMO

HÉHiecTBHe, Momaxa pa, .nanoïKaT na aAdaHCKHH napop Tepopn-
cththhh peacHM ha ÀxMep 3ory h pa ch npiicsepiiHaT, Mentpy
ppyrHTe h odAacTHTe Ob . Haym h Bepnoiu. EpHOBpeMeHO c tobh,
xe opra.HH3npaxa h CHCTeMaTimecKii KAaHexa b llnaBa, Bycnne,
HneK, nphiphha, MiiTpoBpa, byhhtpyh, Xoth h Tpypa — npn-
CYepHiieHH andaHCKH odnacxn ot lOrocnaBHH —, kxpeto xhahph
andaHpn nanepHxa c.BOHTa sKecTOica CMffipT, b TOBa hhcao Htenh

h pepa. H cera, KoraTO TexHaTa noniiTHRa, toakobh cpaMHa,
koakoto h iMiypasa, CBspuiH c hthahhckh iipOTeKTopax b Anda-
hhh, Te hkhobo aaiiOHHaxa pa hh ycnyxBaT c (|)pa3H, bybbccth-
BaËKH npHHpHHHTe 3a andaHCKaTa ne3aBHCHM0CT h «BanKaHHTe
na danKaiipiiTe». He ipe hmh andaHep toakobh hahben, 3a pa
dape nacneneH ot Te3H penarorcKH 3aHBneHHH. OnaKBaËKH oce-
aaTe.iiHH poKaaaTencTBa 3a Texiiaxa ncKpeHOCT, mie CMe b npa-
boto pa CMeTaMe, ne Texnaxa hoahthkh no OTHOipeHHe Ha andaH-
CKiiH napop ocxaBa maK cxipaTa n ne th ce pe3K)Mnpa b cnep-

hoto : cpsdcKH npotcktopat Hap AndaHHH, kato makchmanho

HCKaHe, h penenc ha AndanHH, KaTO mhhhmanho hckahe.

noAHTHicaxa Ha TxppHH He ce pa3AH i iaBa mhoto ot Ta3H na

cpxdcKHTe MHAHxapHCTH. Cnep KaTO npe3 1913 r. OTKYcna ot
AndaHHH BanciiH odnacxH, nonacTOHipeM th ce chah pa norapHii
lOKHa AndanHH nocpepcTBOM rpxpKHTe. ymiAHipa h nepKBH, c

pen pa th saBnapee npn napBHH ypodeH cnynaË. Ocbch tobh,
th ch cnyncH c bchhkh cpepcTBa 3a pa npiiHypH andaHCKHTe
MeHiueHCTBa K xYm H3cenBaHe ot codcTBeHOTO hm OTenecTBO.

OdipecTBOTO Ha HapopHxe, KoeTO noe aiiraHtMeHT 3a no-

KpoBHTencTBO na MeHineHCTBaxa, He caMO He B3e HHKaKBa ce-

pno3Ha Mepna 3a ocnrypHBaHe npaBaTa Ha andaHCKHTe Hapno-
HanHH MeHiuecTBa b IOrocnaBHa h fxpphh, ho to he 'Moaca pa
nompenn popn na TexHOTo H3TpedneHne h HacHACTBeHO H3cen-
BaHe. Tosa MesKpyHapopHO yopestpeiiHe, KoeTO npeTeHpHpauie
h npopsAHcaBa oipe pa npeTeHpnpa pa 3aipHipaBa HapopiiTe,
ynacTByBaipn b Hero, iiaocTaBir AndaHHH b icphthieckhte mo-
MeHTH Ha HaxnyBaHexo Ha cpsdcKHTe MHAHTapncTH npe3 1924 r.,
K0KTO h H30CT3Ba h npe3 BpeMe na GKAioHBaHeTO na naKTa b Th-
pana npe3 1926 r. AndaHHH, kohto H3rydn CBonxa nonHTHiecKa
H OKOHOMHHeCKa HCSaBHCHM0CT, nOHaCTOflipeM, npe3 TnpaHCKHH
maitT e Ba ibyt pa eraHe HTannancKa koaohhh. ïï npn Bce tobs,
OdipecTBOTO Ha Hapopuxe, KoeTO e pashsiio , no cnnaTa na cboh
codcxBeH naitT, pa noKpoBHTencTByBa Andanna, Kaxo cboë hach,
He chmo na3ii epHO pByCMHcneHO MtannaHHe, ho h neranH3Hpa
Te3H a-KTOBe na HHTepHapHOHanHO pia3doËHHHecxBO, antobe, kohto
3acTpaujaBaT pa npeflH3BM k 3t hobs ôankahcka bohhb c bchskhto
h nocntepcTBHH.

ToBa iionoîKeHHe ce ycnonîHHBa oipe h ot cfiaKTa, ne Cxscep-
HHxe pxpHtaBH, kohto npecnepBax 3aBoeBaTenHH penn b Anda-
hhh , nonaraT ycHAHH h ipe nonaraT xaKHBa h b dxpa.ipe pa Ha-

cspnaT BS3CTaHHHTa, nopodHH Ha TOBa ot riocnepHHH hoembpn,
h bchhkh BHpoBe aBaHTiopHCTHHecKH peËCTBHH, 3a pa ce csepape
dnaronpiiHTeH npeTeitcT 3a ocisipecTBHBHHeTO Ha TexHHTe HMne-

pnanHCTHHecKH nnaHOBe. KaKTO b MHHanoTo, Te ce onhtbat h
cera opje, ipe ce oniiTBaT h b oxpenie pa ch noenyataï c epna
nacT ot andaHCKaTa eMiirpapHH h c H3BecTHH andaHCKH peBonio-
PHOHepH, KOHTO Ca POCTaTxYiHHO HaHBHH 33 pa CTHHaT TeXHH Op®-
PHH h JKepTBH. Hue TpedBa HaË-nocne pa pesdepeM, ne b HacTOH-

ipHTe danKancKH h HHTepHapHOHaniiH ycnoBHH, dopdaxa sa

ocBodojKpeHHeTo Ha andaHCKHH napop e epHa Tpypna h psnro-
TpaËna 3apana, 3aipoTO b peËCTBHTeAHOCT hhm hh npepcTOH pa,
ce dopHM He chmo npoTHB MH3epnaTa daHpa Ha. deroBeTe-^eopann
c AxMep 3ory Haneno, ho h npOTHB BeniiKHTe chah, kohto nop-
KpenBax neroBHH npoTHBo-andaHCKH peacHM. Tosa xpedBa podpe
pa- pa3depeM.

3a pa ycneeM, TpedBa pa ce 33aobhm 3a epna MeTopHHHa h
OCHOBHa padoxa, OpraHH3Hpa.ËKH, OCBeTAHBaËKH h TOTBeËKH hih-

poKHTe andaHCKH mhch no bchhkh HaiipaBneHHH. Hue He TpedBa
hhto sa momcht pa 3adpa.BHMe, ne caMH n ii30AHpaHH, He MoaceM

pa npoTHBOCTOBM Ha HaimiTe MHorodpoËHH HenpHHTenn. Hue
TpedBa TecHO pa csrnacyBaMe Hainexo pBHateHiie c ocBodopiiTen-
HHTe ABuateiine na bchhkh noTHCHaTH danKaHCKH Hapopn, khkto
h pa ce odneraeM BYpxy bchhkh nporpecHBHH (JiaKTopn b CBeTa.
Hne He CMe chmii b

. iia.iuaTa dopda. Hcthhk e, ne Hne iiMane

CTpauiHH HenpHHTenH, ho , 3a ipacTHe, HHe iiMane h npnaTenH:
danKaHCKHTe opraHH3apHH 3a HapHOHanHO ocBodoacpeHiie, Tpypa-
ipiiTe ce MacH b Ahtahh , ExanHH h Bsodipe b EBpona., ocBOdo-
peHHxe Bene iiapopH h Te3H, kohto ca Ha hist pa ce ocBodopiiT
ot HMiiepuaniisMa h npHBi&psKeHHpHTe na HanpepHHHaBHTe iipen
b 'bchhkh CTpaHH, eTO TOBa ca HaiHHTe npiiHTenH, TOBa ca npiin-
TenHTe Ha andancKHa Hapop n Ha CBodopna AndaHHH. Te ca
HaniHTe ecTecTBeHH h curypHii cxk)3hhi];h b ocBodopHTennaTa
Hp dopda.

AndaHLiu!
Be3 cYMHCHiie, HacTOHipexo danKancKO h Me/KpynapopHO

flionoKeHHe e H3BYHMepHO xpypHO 3a ocBodopHTenHcro pBHKeHiie
Ha andancKHH napop. Ho cYipecTByBa.T Bene ycnoBHH 3a epHa
npoMeHa b Harna non3a. Te ipe 3peHT Bce noBene h noBene, koa-
koto

,
noBene dopdaTa npoTHB HMnepHanH3Aia ce 3acHABa ir koa-

koto noBene ce aa-piEAdonaBa henphmnphm i-ih aHxaroHH3ii Meœpy
caMHTe HMnepHanHCTii. CanaTa eBOAiopun b hchboth hh Hapo-
pirre padoTii nenpecTaHO b non3a na ocBodopHTenHOTO pBHaceiine.
HyjKHo e caMO pa ce bsopskhm c paayn h tspmehhe h pa ce

dopHM po Kpa.Ë c ypBoeHa eHeprun h opta.hh3hpahh chah . He
TpedBa pa ce ocxa.BHMe pa daipeM yEnencHn b aBaHTiopiicTHHHH
BY3CTaHHH, nopKnaHtpa.hh ot HaiHiixe HenpHHTenii. He TpedBa pa
ce npoAHBa andaHCKa kpyb 3a Hyntpo peno, he andaHCKO, h npo-
thbho na HaniHTe HHTepecii. TpeoBa pa ce boph BXTpe h bsh
ot Andaniin epHa chctem&thheCKâ, noniiTiiHecKa dopda npoTHB
KspBaBHH peatHM Ha Axnep 3oryBHTe deroBe, npoTHB 3a.BoeBa-

TenoHTe nnaHOBe Ha HTanHaHCKHH, cpsdcKHH h rpspKHH HMne-

pnanHBM. B Ta,3H dopda, penna Tpypnip ce andaHCKH Hapop
TpedBa pa ce odepHHH h pa bypbh npoTHB odipun HenpiiHTen,
pYiKa 3a pYKa c ppyrHTe daiptapoKH Hapopu. Eto Haïuaxa naË-
BaiKH;]. h naË-Tpypiia aapana.

Hue ipe ycneeM b hmcto Ha HauiHTe ocBodopHTenHH Hpeu,
kohto , neMa CiYMiieiiHe, ipe rpynHpaT okoao Hac pennn Tpypaip
ce andaHCKH Hapop, hciihkh necTHH andaHCKH HHTeniireHTH h
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BCH'IKH IICTHHCKH npHHXeJIH Hcl aJIÔaHCKItH IiapOP II Ha CBOÔOAHa
h HeaaBHCiiMa AnôaHiiH.

BiYipxy HameTO 3HaMe une CMe Haniicanu:

1. aji6anok.hn Hapop, ocBodopen ot nyxpoTO rocnopcTBO,
rpeoBa pa oTane rocnopap Ha cBouxe cyaohhh, b oBoiiTe eTHii-
i iecKH rpabhph h nop eAHii hctiihckh peMOKpaTHHen penyônn-
KâHCKH peJKHM.

2. Bora.TCTBaTa na AnôaHiiH TpeÔBa aa npHHapneHtaT Ha an-
ôancKHH Hapop, a ne na HyjKpHH Kaniixan.

3. IIojiiixiiHecKaTa BJiacT xpeôBa pa npHHapneîKH lia TpypH-
ipiia ce HapOA, a. He ma onHrapxtiHTa Ha 6erobete- (Jieopann, opY-
Ahh Ha. nyîKAOTO rocnoACTBO.

4. 3eMHTa TpeÔBa aa npHHSâpneaM ha ceniniuxe, kohto h

oôpaôoTBax, a He Ha daupaTa deroBe-^ieopanH.
5. BpaxcKii cykhi c ppyntTe OanKanoKH napoAH.
3a. BYi3TiYip3KecTByBa.Heïo Ha HauiiiTe iiAen, Hire ipc ce

oinipaMé:
1. Bxpxy paôoTHHH anôaHCKH Hapop h npeAH bciihko Bspxy

HHTejiiireHTiiTe it BaiipepHitHaBaTa anôaitcKa MnapesK BYtpé n
biyih ot cTpaitaxa, hhhto TYnicyBaxenh ce HBHBHMe Hue.

2. Bspxy fiajiKa.HCKHTe napoAH, hhhto iiHTèpecH no otho-
uieHHe ayîKAOTO rocnoACTBO h eKcnnoa.Ta.AHH ca epHaKBH c tepH
lia, ajiôàHCKHH HapoA h c kohto Hue me Tpeôaa aa 06pa.3yBa.Me
epHiicit (JipoHT aa cYspamaneTO 11a BajiKancKaTa OepepaiiAH, 3a

HarpajKAanero cy 103a na CBOdOAHirre 11 pa.Bii h b cBOHxe eTHH-
hcckii rpaHHH,H IiapOAH.

3. Bxpxy OTAeJiHitxe ejieMeHxn 11 peMOKpaTiinecKHTe, napn-
(|)HCTHHHH h all X11 - mH jl ii Ta [) ItCTHhhh OpraHH3aH,hh B h,iibiijih30-
bâhlih CBeT.

axidahahî
He ce ocxa'BHËTe pa ÔYpeTe sany fban it c KpaciiBit, 6ea-

CMHCJieHH h jiitpcMepHH pyMit! Hé BepBaËTe Ha oôemaiiHHTa Ha

upaBHTeJiCTBaTa ita HamitTe CYcepn h tosh Ha ciuiHxe; kohto fh

HOKpoBHTejicxByBaT, hhto hxyik ce JKepi'ByBaËTe 3a Ae.no, Koexo
He e Hauie! He xapaeTe BpeMeTO 11 eneprHHTa ch 3a npocoKHpaHit
OT BaiHHTe HCnpiIHTejIH BY3CTatIHH, HHTO HYK. 3a aBa.htio p hCTH-
HéCKH aKAHH, KOIITO hcmht HHKaKxYB UiaHC Aa H3MCHHT HeipaCT-
hoto nojioœeiiHe ita nauiaTa cxpaHa! He ce o6esipypa>icacatxe
cYôepexe BaiHitxe chah h paooTeTe sa noniiTioiecKOTO opraiiH-
SHpane h BYsiiHTaiiHe Ha mitpoKHTe napopHH meck ! yaacxBy-
BatTe aicriiBHo h cmcjio b HapnoHajiHOTO ocBodopitTeniio abh-
jiceHHe na anôancKHH itapoA! ^eHa Ha ocBOÔOHtpeHHeTo Ha an-
daHOKHii napop h Ha bchhkh npxHCHaTH Ha BanitaHitTe napoah
He e panen!

JKeHeBa, 24 anpiin 1927 r.

3at AnôaHCKHfl KoMnreT 3a HamtoHariHO ocBofiowfleHMe
OaH c. hojih KOHCXaHTHH boihhhk
JIaHo BopiuH /J-p Hyiii Byuiaxn

JJ-p OMep hhinahh KanHTan a3hc Ha.mii
3a KoMHTeTa 3a ocBofiowfleHMe Ha Kocobo

BeApit neaHH khmhji Ba.au
MaËop HôpaxHM /j,hkobh,

HyjKHa mi e h 3amo
TpaKHHCKa wapoAHa peaonioi4NOHHa opraHH3auHst
PiKKOBOAHTejiHTe Ha CYmecTByBamtiTe AHec Tpa.RitËCKH opra-

Hit3aii,Hii itMaT ronéMaxa BaxajiHOCT it npeTeHAHpaT, npepcTaBAHBa-
HHTe OT TCX OpF(l.HH3a,H,hh pa H0CHT ltapOAeH XapaKTep. HsBeCTIia
opraHH3an;h>i, kohto npexeHpHpa Aa Mia Ha.popen xapaKTep me
TpeÔBa Aa OTroBapn c cbohtc pena Ha napoAUHxe sKenanna h

CTpeMJieHItH.
OTFO'BapHT jin Aenaxa na AHeniHaxa TpaKirËCKa Opra.HH3aii;HH

lia TpaKHËcKHTe napoAHH HteJiaHita it cxpeMJieHHa? ot nojioKiixeji;
HHH hjih OTpnu,aTeJrtiiin oxroBop Ha toh BYnpoc 3aBHCH ii no-HaTa-
T xY.hihoto csmecTByBaHHe ita OHona nonoateHHe, Koexo Anec une
HiaôjnoAaBaMe b opraHH3an;HHTe Ha TpaKHËCKOTO Hacenenite it Aa^e
Ha iieitoii opTaHiisapHit. IIojioatHTejiHOTO, KoeTO MoïiteM Aa HaMepitM
b toh BYiipoc e, ae e hcoôxoahmo Aa cxmocTByBaT noAoôiiii opra-
HH3a.ii;HH. Ho, KaTO ce B3eMax b upeA bha ot |)himxe jih h xe CTpaiiit
aa. c»mecTByiomirrc, xpaKKËCK.H opraHitsapHH, HHe me ce yôeAttM
b HeoôxoAHMOCTTa Ha eAHa paAHKaJiHa npoMena, kohto Aa npeAaAe
cahh AeËCTBHTeJieit itapoAeH xapaKTep Ha BYinpocitHTe opraHHaa-
ahh. HeoôxoAHMa e ciura, kohto Aa 6sAe b cscTOHHHe Aa HanpaBii
TO'Ba n Ta.a ciina TpeÔBa Aa ce icohaenTpnpa b TpaKiiËCKHH HapoA
H B HeFOBATA peBOJIK>AHOHHa OpFaHH3aAHH. /^HemHaTa B. T. P. 0.
e BAxYiXHOBHTejiKaTa Ha cymectbybamh te nopaAKH b tpakhpckoto
ABItSKCHHe BxYOÔme, a mow KaTO TH e TexeH BAJKXHOBHTeJI, HeËHHH
haeeh it peaneH xapaitxep e npothbohapoaeh. H aeëctbhtejiho,
buahh xopa Ha tan oprahit3aahh, kato nanpitMep raBpitji Byjieii
ii Jl. j j,hkob, koëto cyiacbpcmcilh0 e H HJieH ha TpaKHËCKHH BYp -

xobeh komhtet, 3aeah0 c HanajiHitKa ita nnobahbckata oôme -

ctbeha 6e3onacHOCT m,ep'k) JIitKOMaHOB h ahto Hohob ca

peiiia .BaJiit cyaôaxa ha nnobaubckiite rpaskaa.hh, meatay kohto h
mhofo tpakhëph, npe3 cenTeMBpii 1923 r. h anpHJi 1925 r. thh
csiahte ca hhtejiektyajuutte yôhëph ha PeoprH aphayaob, Bna -

toë TopMaHOB , iopaah KapanBaHOB h pea apymi tpakhëah. Xopa
lia tan cyipata oprahh3aahh heeahokpatho ca san .na . iHBa.jih c no -

ôoë h yôhëctba (HanpHMep b yhpeahteiihhh Kourpec ha Mna -

aeskkiih caio3 ) iipeactabittejihxe ha JieBOTO TeneiiHe b Tpa-khë-
ckoto' mjiaaencko abhhcehhe. He e nit b. t. p. 0., kohto, b ahaeto
ha toaop JlaoKOB , AHemeit AHHeit ceiipexap ita hacha ot i.p k. tia
b. T. P. 0. — JP maaîkapob, naHecoxa hoôoë haa HBaH Tomob b

CocjntH h My ikaaaoxa cmaptha npitcaaa, kohto nopaAH pea
oôctohteactba he Moataxa a^ nphbeaat b h3naahehhe. Xopa ha
Tait CYipaxa opFaitH3aphh h aeteitthbh ha oômectbehata 6e3onac -

hoct, Ka -ro m. neeb, KapxaAOB it Apynt npamaxa cTpamapii pa
pa3rohbat CYôpaiiHHTa ha tpakhëckata mnapent, kohto hm ôeuie
noka3ajia bpathte na oprahh3aahhxa. Xopa ha tan cymata opraHH -

aaphh, saeaho c aetekthbhte ha oômectbenata 6e3onacHOCT , ca

maatpexhpaah TpaKitËCKH maapeskh h nph chemahe aosha.hhh, ca

iiphcyctbaah h cneahaahh npatehhah na xaa oprahh3aahh. He
6exa ah xopa ha oprahh3aahhxa PapôyHKOB , mahapob h apyrn,
kohto ÔOHAHCaxa c HepiIII KpYCTOBe BpaTHTe Ha FYpAHTe b Byp -

Fas ? He ôeuie jih h he e ah aobep h.a tan opraith3aahh TaHio Hh-
koaob, koëto ot TOAeMa peBOAIOAHOHHa AeËHOCT 'b II0A3a ha «Tpa -

khëckoto» ACAO itatpyna MHAHOHH h H3AHrHa HeKOAKO 3AaHHH b
Haobahb h Apyrit i'paaobe? Tyic cera hema aa cnomenabam abah-

TIOpHCTHHHHTe nOXOAH HH TaH OpFaHItaaHHII b I'pYAKa TpaKIIH,
kohto He AonpHHecoxa HHKaKBa inoA3a Ha TpaKHËCKOTO ocboôoah-
tcaho AeJio, a ychahxa hiiahoHaAh itx' e BpasKAH Meacpy HaceAHBa-
mHTe TpaKHH HaAHOHaAHOCTH. \

boaa'thte ha «EnaroTBOpHTennaTa tpakhëcka oprahit3aahn»,
ocbeh ne hanyaito ce coahaaph3hpat c aenata ha ropenoMeHaTitTO
ahhhoctit h c aeëhoctta ita b. t. p. 0., ho cyiii;ebpemeho te ne

3âôpaBHT h cbohta ahhha KapHepa b oprahh3aahhta. HanpHMep ,

ôhbihhh npeaceaaxea ha TpaKHËCKHH bypxobeh komhtet h. koh-
cthhthhob ce oïkasa aa nnuie (Maitap h FJiynocTti , kato oaphh-
ckata enonea) b opraita ira 0pfahii3aahhta sa iteriAaTeH xoHopap .

cyhi,hh toh th ii ot fonemo poaoaioôhe cxyôpa cbohte rnynocTH h ni

h3aaae b epna pena KHiira , kohto hoch 3araabheto; 3a «Popua
TpaKHH » it paaôhpia ce khto iipepcepaTeA na bypxobhhh KoMiiTex
toba herobo nacTtio h3pahhe ce pa3npocTpaHHBame ot cyotbethhte
opFaHHsapHH aa cmetita Ha HeroBita aBTop. to3h foacm poponjoGcp
HOAyHaBauie Meceniia 3anAaTa ot opraniisaAitHTa 3aTyË, saipcxo
b Meoepa no eaini hyt ce BecTHiBaine b heëhata kahpeaaphh.
3a Bceito othbahe b lipobitiiahhta no «arHTapnH» noAynaBaine no
4—5 xhahah AeBa h t. h. ,h,h61hhhh ,

HerOB 3aMeCTHHK h hetob

npyb BnepauieH nomomiihk no HHipo ne ce pa3ahnaba ot cboh

iipeahiectbehitk. HeroBOTO noBepeHHe e cxymoto, kakto c toba na
hefobhh npeauiectbehhk. kakbo HanpaBii tan opraHH3apHH iipn
paTHifiHKaAHHTa Ha AHropoitHH poroBop? me ce noxBann pa3ÔHpa
ce, c peHHTe ha CBon-re upepctabhteait b paaHHTe cyôpahhh h mh-

TltHrn, CBHRaHIi IIOA HaTHCKa Ha TpaKHËCKHTe HapOAHH Macil, KaTO
n c tan ha «xpaithëckhh» napoaeh npeactabhtea h hach Ha Tpa-
khëckhh bxyipxobeii KoMHTeT — J\. 5ïheb, a^p5kaha b HapOAHOTO
CYÔpaHHe , koëto He k'a3 ,a hhmo 3a TpaKHH h 3a TpaKHËCKHH Ha -

pop , a. ce iiaiiYBame pa aamamaba TeopHHTa 3a hacthat-a coôcTBe -

hoct, c kohto tpakhëckhh ôeskahep hhmo oômo heMa , ÔAaropape -

hhe iiOAHTHKaxa ha napxHHTa kym kohto T03it penyTaT npHHap -

aeîkh. ^eënoctta ha HaË - MAapaTa xpaKHËCKa opraHiisapitH e npo -

axahcehhe ot tan ha ropenoMeHaTHxe opraHH3apHH . ToBa , c kocto
monte pa ce roppee tpakhëokata MAapem e, ne th ce onhta pa pape
OTnop ha cxymectbybamcto noaohtehhe, th pnrHa rnac ha npoTecT
iltpOTHB bchhko fhhao, KOeTO cyipcctbyba b abiihï6hhet0, oôajie
heëhhh rnac h heëhhte y

'

cHAHH 6exa noTyiueHit ot peakphohhhte
cacmeiith b opraHH3apHHTa , nopnoMOFHaTH ot ÔYJirapcKOTO npa -

bhtgactbo. h b tah MAapa OpraHH3apHH ce 3aFHe3AH KapHepH3Mâ .

/j,henihhh pepaKTop ha cyiobhhh opraH npecTana pa pepaKTHpa
Ha bpemeto maapeskkaxa cTpaAHpa b b-k «TpaKHH», po-KaTO ne m,y
ce h3ha,ath sanAaxaxa . npepcepaTeAH ha Cy 103a h3noa3yba cboeto
ïïonoskehke h ctaha papeKTop Ha epha npontMHasHH b cocjihh. thh
maako ot MitorOTo csmectbybamtt $akth, ro 'BopHT ,

ne opraHH3a -

phhta aa thh xopa e cpepcTBo 3a ah'iita Kapnepa h ne Te h thkat
kym abahtkiph, Ôe3HpeËH0CT It 6e3HpHHAHHHOCT . ToBa he e epHa
Hapoppa OpraHH3apHH C BeAHKH h BHCOKH OCBOÔOAHTeAHH HpeH h

pena . h3aoacehhte (jiakth tobopht ome h TOBa , ne thh opraHH3a -

ahh, ônaropapeittie ahpata, kohto th pykoboaht, hocht epHH npo -

THBOHapopeH , riyaeh c peMarorna xapaKTep . TyK hema pa ce cnn -

paM ira ohan pyxoBiia 6e3HpeËHOCT , hecypypjkateaha h npepa -

tencka ayxobha xpaHa, kohto npecaTa ha thh oprahh3aaitit nop -

HacH 11a tpakhëckhh Hapop . toba me ôYpe npepMeT ha OTpeJina
CTaTHH .

thh oprahhsa-ahh ca cybcem komnpomethpahh npep xpaitHË -

ckhte HapopHH Macit , nact ot thh nocnepHHTe ctoht om,e b Tex-,

ôAaFopapeHHe caMO na roneMaTa aioôob, kohto thh Macn hmet kym

0pFaiotshpâhe. jiabaëkit npaBitAHa oachke na cymectbyioiimto
AHec iioAOHteHiie , npaB e ppyrapa JKapos c nopiiFHaTHH ox Hero
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Bffinpoc 3a GiROAaBaHeTO ox jibboto genomic h jiobo iiacTpoeHuie
ojieMeHTH h rpyiiTHpoBKH Ha cAHa TpaK-nMcKa Hapoftna Peçojuo-
il,hohxia OpraHiiaaiui, no nOAoCiiie ran Ha MàfteAOHii,# h aoôpy-
A'/K'a.HHH, KOHTO c gbohtu rpyCa m Mopajma cHJia, aa saMecni oaMO-
yHnni,05KHJiaTa ce- B. T. P. 0. h aa aaae baho paAHKij.jmo luurpaBJie-
Hue h H.a APJriiTe abc TpaKiiiicKH oprctmisapHH. llo TaKYB HauiiH
rran opraiiH3aii;ii}i me Mime

. Aa pa3Biie CBoeTO ocBoCoAHTejrao aeJio

Bcpea bch'ikh HapHOiiaJiHii TpaKiiiicKH MaapHHCTBa u pa3iuiipii
CBoiiTe Kopenii b pe.jia Tpa.khh.

hysraafa ot tyma TaKSBa oj»i'iiHiiaan,ii:i e iia.iie/Kaina. Bciihkh
iicKp'èHHii TpaKHiicKH fleftpn ipe TpeÔBa Aa noflK.pen.aT ianoHpaHaTa
iiagh h Aa naiipaBHï bciihko bx-smcwrho 3a Heiiiuxro no-CKopoiuno
oc®in;ecTBHBaHe.

T. TaHKOBCKH

B9AK9NIKH OMQEÎlONfllil
AEKA1IEN0HMEPO

OPrANO TON E0NIKON MEIONOTHTÛN KAI TON KATAIIIEZOMENON AAON THE BAAKANIKHS
BFAINE I Z E 0AE2 fil BAAKANIKES TAQZZKZ

TENIKH AMNHSTEIA
riA Tors <I> TAA K1S M E N0TS KAI TOTS HOAITIKOTS OTTAAES THS B0TATAP1AS

^ Um»«.

To ©xoubato ÇvjTYjp.a xoù aizacycXet àxb p/rjfwv tyjv y.otVYjv
vvo'ip.Yjv xat Ttç èpYaTtxèç p.xçsç gtyj BouXYapta, Etvat to LVjTYjp.a
tyjç xapoyYjç àp.vYjGTst'aç xXvjp'ouç xat Yévtxîjç, gtoùç xoXtTtxoùç
SYxa6et'pxT0Uç xat fuyocdsq. To ç/jTYjp.a auTO xépvst to yapayTYjpa
évoç Gxouoàto xoXtTtxoû LYjTYjpaToç — xat xoXù btxatwç. AtoTi
Oi'yet xatpt'wç, byt p.ovo toùç ©uXaxtGp.évouç xat toùç xoXtTtxoùç
©uvaBeç, oyt p,ovo toùç yovctc xat auffsvetc touç, àXXà àxop.a
SXeç tcç ÈpYaçcp.svsç p.a(sç, oXov. tcv {JoO\y<*P'*0 aa°- 'Axb' tyj
XuffY) toû lïjtïjp.atoç aÙToû èçapTà~at sxtoYjç xatà Eva p,sYaXo ^6p.b
yj EtpyjVEUOY] TÎjç ywpaç.

Msca ©Ta geôles toû ToaYY^® toû AtàxTGE©© uarcéÇouve
1500—2000 icoXtTixot sYxàOstpxTor sJ;w àxb tyj BouXYapta xàvw
àxb 1000 xoXtTtxot ©UYàbsç xspvoûv p,tàv àOXtà £wr( . Axb xXiQpq-
©optsç xoù SYjpkOffteûouvè' xoÊôe p,épa ^ouXYapixèç £©rip.£ptâ£ç ty;ç
vipAp.r(ç àvTixoXiTeuarjÇ (Aicopsî và ôei y.aveiç xwç oXa aÙTa Ta

$ùp.ata tou Ip.a/uXi'ou xoXep.ou oty) BouAYap'-a ÇoOye uxb àv^xpuarEÇ
a6X'.£ç ffuvô^xeç. Ot xoXtTtxot ©uXaxtop.évot Etvat crTptpiWYP-evot xaTa
cp.a§£ç àxb 20—35 aè p.txpà xat uYpà xeXXtà 150 xu,j'.xwv p.ÉTpaiv
to xaOeva x£ptxou, àvOuYt£tvà, xvuY'Opà- MEptxsç ©uXaxèç oxwç
tou ri),6(3vTt[3 x. y. y^P-^obv fépo xâÔE ©opà xoù 0à xXYjptp.upvjffB
ô xoTaptbç MaptToa, xat to v£pb p.çv£t Ixei épSop.ab£ç' auvbxEta tîjç
btapxouç aÙT^ç xat àvuxéoop'^ç uYpactaç £tvat xwç ot ©uXaxtcrpivot
àppwaTat'vouv (Sapstà xat Iva [jtèY.aXo p.spoç x£0atvouv xavw ©Ta

v/]ata touç. Zk xiâôe çpuXaxï] uxapyouv xçXXtà t£a£twç oxoTét'và,
èça'.pETtxà ÛYpà xat p.Éaa exe! pt'yvovTat ot xoXtTixo! ©uXaxtaptEvot
ytà TYjv xapap.txpï] xapajbtaar, tûv àxavôpwxœv xavovtoptoiv tyjç
cpuXaxvjç.

01 xbXiTtxot ÈYxaÔEtpxTOt uxbxEtVTat crè pttà p.ETayktptoY] ytXt£ç
®opèç xto (3âpj3ap*ri axo ty) p.£tay£tptor/ twv ©uÀaxtap.Évtov y c ®

eyxat/jxaTa tou xotvcu Stxatcu. Ot StEuôuvTÈç xat et ©ôXaxsç twv

çuXaxwv touç p,£Ta/£tpt'ÇovTat àa îlûa. Toùç ^ptuouv£; touç -/tuxouv,
touç ptacttywvouvc. UoXXot ouoTuytoijtévot çuAaxtojxévot, touç eaxaoàv
Ta yépta, Ta xoSta xat touç È^oùXta^av Ta xAEupa. "Evaç [j.eydXoç
àptôptoç àx' aÙToùç àxéOavav èç aÎTt'aç tou çuXoxcx^ptaToç xat tûv
âXXwv [jaoavtoT^pt'wv xoù toùç ôxE^aXav. 'H Oeot; tûv ©uXaxtaptEvoiv
Yuvatxûv Etvat àxép.a ystpoTEp'/]. <ï>ùXaxEç t'.ç sx(3taçouvs OTav toùç
spÔEt r, ops^y; — àçéyaot-/) p.évEt vj xEptxTwerr; tyjç ApaYXotTOEjbaç,
xaTabtxacrp.Évyç as ôavaTO, xoù tt,v è^E^taoav avr, <pwXaxr( oxou
xat kyev-rr^s sva xatbt' r, xUjbépv^aY) Y-® v ^c xaOub^yâoEt Xi'yo
tyjv aYava xtyjibjxévy) xotvr, yva) !aX; àvaYxao0r(x£ tcte và p.r(v
EXTEXÉffEt TYjV XOtVYj TOÛ ôavà.TOU, T, §È XOtVYj T.YjÇ buŒTUyYjÇ
Yuvat'y.aç ÈXa.TTiùÔYjXE oè tob^ta xaxavaYxaœttxà IpYa. Tb xatbàxt
xoù sTvat Twpa évoç etouç slvat xaTabtxacp.Évo và s'étioler ptÉaa
gtyj çuXaxr; p.a'^ù ptè tt, p.yTÉpa tou.

Aèv ÈxtTpÉxETat otoÙç xoXtTtxoùç xaTabt'xouç và Sta^à'Couv ti'xote
àXXo' èxToç axo tyj Bi'jiXo, to EuaYY^Xto xat Ttç xu^spvYjTtxèç
ÈçYjjXEptbEç. Tb ©aYt ^où toùç btvouvs Etvat àxatoto — Xîya poireaux
xat ptEptxèç craxtap.ÉvEÇ xaTaTEç aè eva [xaupwxb ÙYpb p.Éoa, xat

Xrfo tjiwpttt ^epb xat (iptop.txo — và to xaÔYjp.eptvo touç p.EVoù.
Toùç àxaYopEÙETat và xépvouvE tjor(0^p.aTa.

'H xu^epv/jOYj xat ot £®-/j[X£pt'o£ç T'/jç bè xauouv và ôvop.à£buve
toùç xoXtTtxoùç xaTaotxouç „X^otèç" xat „§oXo©ovouç". AXXà gttjV
xpàY^aTtxoTYjTa to Etvat et buoTuytGp.Évot aÙTot 5 Etvat et xto

ouvEto'/jTol àvTtxpootoxot tôv ÉpYaçop.évwv p.a^ôiv otX, BouXY«pta.
Kat àvàp.eoà touç jbptaxbuvTat éxaTovTabsç veojv, to jxeXXov toû
Éôvûuç. 'EpYaTsç, ywptxo:, te'/v'teç, otxr^bpot, txvj'/avtxo!, oàoxaXot,
oxovoaoTÉç, ©otT'ÔTpteç,- p.aô^TÉç, ptaÔ-ijTptEç — aÙTot e!vat ot „xa-
xoûpYOt"', và ot „Xy]gt£ç" TETOtot Etvat ot „boXo©bvot".— „Avàp.sGà
p.aç ûxàpyouv sva'ç p.ovo ©uXaxteptévoç xaTactxacpivoc Y'à ©bvo xat

TSGGSptÇ £^ atTt'aÇ T'^Ç OpaGEWÇ TUIV 0)ç XOp.lTaTLYjSEÇ " S'/jXtOVOUVE
ot xoXtTtxot ©uXaxtGp.Évot Tvjç Sbçtaç GTYjv èxÔEGYj xoù É'xaaav Y'à
Tà atTta xoù toùç Éaxpwçav và xaTa©uYouv gty)v àxspYt'a t^ç xEtvYjç.
('Av Xa(3Et xavstç ùx' bàst tou xoiç ot xaTYjYopt'sç xoù IxEpptoô^GavxaTà tc3v xevte aÙTÛv ©uXaxtjpivtov ùxEGT'/jptyO-ijxav p.cvo àxb „p.ap-
TuptEç" àGTuvcpttxûv xpaxToptov, xat p.àXtGTa ptxpoç gè GTpaTttoTtxà
0txaGT"4pta, tote ÉyEt xavstç ctxatoip.a và xtGTétlst xwç àxojjta xt'aÙTot
ot xevte àbtxa xaTaoixaoQvjxav ©évo.) "OXot ot à'XXot xoXtTtxot
©uXaxiajjiÉvct xaTECtxaGÔYjxav ex: tyj paost Tijç xaTYJYOptaç ott ÉXajbav
jxépoç -Jj xapÉGyov [bo-/j0Eta gè opYaVuiaetc xoù àxayopsuovtat àxb
TOV XEptO'ljp.O vopto xspt [IpoGTaGtaç TOÛ KpàTO 'jç XaVTOTE èxt
t7j ^à.G£t p.apTUptûv àGTùvojjttxwv opY«vo)v toû ToaYY<ù© xat toû
ataxtgs©©.

Ot xoXtTtxot xaTabtxot toû Pouggé bYjXwvouv xwç slvat 0up.aTa
TOU Ép.©uXtOU XoXÉp.0u" OTt, GE 8Xy)V T')]V x£pt©£pEa TOÛ PoUGGE àxb
Ttç 9 Touvtou 1923 oèv ïy-.i Y'vst xaptp.tà Gido'Q xap.p.tà boXooovt'a
xap.u.tà ctapxa.YX — xat op.wç r, xu^épv/)GY] xat Tà opYavà t'/;ç
toùç ©épovTat xarà tétoio Tpbxo oav và -ijTav „Xy)gtèç" xat ,,§0X0-
©ovet".

'H TÙyYj twv ©UYàcwv gtyj ttouyxogxa^ta xat gttj xevTptxr) xat

SuTtxYjv Eùpwxv; s!vat ÉxtG'/jç ÉXêEtVYj. Ot ©UYabsç slvat sçaGÔEVYj-
p.svot àxb t!ç uXtxèç GTEpvjGStç, ywptç bouXstà, XEÔatVOUV tyjç xstvaç.
'H ÉxbtXYjgY) op.wç TYjÇ XaXtTaXtGTtX-îjÇ TaÇYjÇ. rt OXOta ÛXCGTYjpt^EtEtbtxà TYjv -TpaTtWTtxYjv 'Evwgt;, Toùç xaTaStwxst, p.oXovcTt OÈ
PptGxovTat p,ÉGa ©Tà 5©ta toû ^aGtXstou ty)ç. Ot àvTtxpoGWxot
ty]ç, btà Tvjç btxXwjxaTtx^ç oboû, p.È r/j (SovjOsta toû Èça-
YopaGp.Évou àx' aÙTr(v tûxou toû ÈçwTEptxoû, ixè 'àsubETç bYjp.ootsu-
ge'.ç, xàp.vouv cuxoçavTtxÈç xaTaYY^Xtsç gt:ç xu t3£pv^g£tç twv xpaTwv
oxou È'/ouv xaTaoÛYît ot ©uYabsç — xat ot SuGTuystç ûxoxEtVTat
xa0-/]jXEptvwç gè xaTabtwçstç.

MxpoGTà gTïjv xaTaGTaGTjV auTYj twv ©uXaxtap.evwv xat twv
xoXtTtxwv ©UYàbwv, ô ÈpYaçép.Evoç 3 5U^Tap^ùç Xaoç, oXéxX'/;poç
pxopoûp.E và xoûp.s ô (3ou)|faptxbç Xabç, Çr(Tà và ' toùç boOsT
xpa-Yp.aTtxr, àp.VY)GTEta' 'Qr^u. ÈxtG-/;ç và brjp.toupYYj0oûv gtyjv ywpa
ot àvaYxalot opot wgte và pàjv çavaYsp.tGouv ot ©uXaxÈç, ot Etpy.TÈç,
ex veou àxb xoXtTtxoùç xaTabt'xooç, yik và p,r(v aùçvjGst xapà xàvw
ô àptOjxoç twv xoXtTtxwv ©uYabwv LYjTà và xaTapYYjitet 6 ©xXvjpbç
xat àxàvôpwxoç vép.oç xspt HpooTa©!!aç toû KpàTouç toû bxot'ou
0up.aTa sivac 0X01 ot ©uXaxt©p.Évot xat ot ©UYabsç, çr(Tà p.tà çwy
cpaX'/j, xat xpoç tov gxoxov aÙTbv àvipOwGYj twv .©uvTàYptaTtxwv
ÈXsuOEptwv xcù xaTaxaToûvTatovjp.spa. 'H OÉXyG-/j aurr, toû (ùguX-
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Yaptxoo Aaoo, sjyst StaxoxtoQsï axtç atXYjastç xtov xoXtxtxtov xaxaStxcov
oaiov xtov ©oÀaxtov xyjç BouAvapt'aç, s/st StaxoxtoGst axtç atxvjastç
xtov TCaTspctèttv xal jjwij^pwv xooç, xtov ywœ.VMV xat xtov xatStiov
xooç xtov coyy£V^v y.at xtov ©tXtov xooç, axtç atXYjastç y.al Sta-

p.apxopteç xtov TCOAtxtxiôv ©uvâowv gxyj FiooYxoaXajSi'a y.al es aAAsç
^ci>pe^ xyjç eùpujtuyjç xat as oasç xtç- àyxittoAtfÉsoép.eveç l©Yjp,£ptS£ç,
axtç SYjXtbastç xtov (3ooXsoxtov xyjç àvxtixoXtxsoayjç gxyj BouAyj .

f

O sp-
Yaxtxoç xôtxoç gxyj BooAYapta StslçaYct aovxYjp.axtxà sva xpa-/bv àytova
Y'.à xyjv /op%Yjcnq -YxXYjpMç y.at y£v ' 7-% àp.vYjaxsîaç.

2è SXa op.toç abxà r, xo($épvKj<JY) xa) xà opYavà xyjç àzàvxYjaav
"/.al sçaxoXooGoov va àrçavxquv: „rj àp.vYjaxst'a s'ys: SoGst, y.at paXtaxa
Soo ©opsç

- xàGs àp.vYjaxst'a aYjp.ai'vst xXovtap.b xoo xbpooç xyjç Stxato-
auvyjç

* Ssv bxxàpyoov -jcoXtxatot xaxàStçot axtç ©oXaxèç' p.saa xst

,3ptGxovxat p.ovo Xyjgxèç y.at SoXccpcyçt, y.at ol àvGptOTCot aoxo Txpsxxst
Tupcoxa và SstÇouv GYjp.àSta ,p.sxavotaç' — p.ovo oaxsp.a arc' abxb Gà

p.7xopoov và XoYapta^ouv p.s xyjv (3aatXtXYj TxpabxYjxov. "
IlpaYp.axt r, xo[3spvY)GYj EyopYjyvjoE I^'-àv àp,vfjaxsta, xat p.àXtaxa

Sob ©opsç: xyjv -ptoxYj ©opà xb revvâpY] xoo 1924, y.at xyj Ssûxspïj
©opà xb Fswapv) xoo 1926. Ilotbç op.wç àp.VYjaxsbOYjxs ; Tyjv ixptoxYj
©opà £7Xto©sXYj0Yjxav xyjv àp.VYjaxEt'a ol SoXoçovot 20.000 ytoptxtov
y.at spyaxtov txoo sy.©soopY^0Vjxav : àçttop.axtxol y.al bTxaçttop.axtxot sv

IvspYela y.at sv sasSpsta, p.sXyj Sta©cptov ©aataxtxtov opY«vtoaswv —

xyjç SxpàlçttoxtxYjç 'Evtbastoç, xoo Eoupwcpàx, xyjç Povxva Zàyxtxa'
ol p.axsScvsç oYjp.tot, xà spyavcc xoo 'I§àv Mr/aYjXto© y.at xoo

lipwxoy'aépa)®' ol àçttop.axtxol xoo bpayy£X. Tyj Ssbxspvj ©opà tbçèXvj-
6r(y.av àitb xr(v àjj.vrjaxsta ol Stàtpopot y.axoopYot xoo zoXsp.oo tcoo

styav '/.axaStxaa'Ôst wp svoyot xyjç sOvty.Yjç y.axaaxpoœYjCj y.at ol Stà-
®opot spéculateurs xat y.Xsoxsç. Kat Y'« và ptçst ay.évfj axà p.àxta
x-^ç [SooXYapty.rjÇ y.at ^svrjç y.otVYjç Yvwp.Yjç q y.ojSspv^a^ xoo Ataixxaso©

syst aOp.usptXàjjSt axYjv àjxvijaxsta y.at X i
'

ysç Ssy.àosç spY«xwv;
ywpr/.ûv xat Stavooop.svwv txob -îjxav syGpty.à StaxsGtp.svot oxyjv yxo~

XtXtXY] X'/JÇ.

Etç Yxslapta xoo y.ovtap.oo xyjç y.o^spvr/aswç y.al xwv opY«vwv
x-ijç ; xb çvjxYjp.a x'^ç yopr^crswç p.tàç ytvvkqc YxoXtxty.Yjç àp.v^axstaç
■xpayyaxf/.vjç Sèv PYatvst atuo xtç œxyjXsç xtov sç'/jjjtspt'Swv xyjç àvxt-
"oXtxs6aso)ç. lysSov; oXa xà y.ét/p.axa x^ç vbpttp/rjç àvxtTroXtxsoaYjç
Çyjxoovs xr,v àp.vvjaxsta ol aoataXtaxsç. ol aYpoxty.ot, ol ptloaxaaxsCj
ol S'/jp.oy.pàxsç, ol oTuaoot xoo ixap/xooXwcp. Sxyj BooXyj, ô aYpoxtxoç
Boo7.soxyjç » II. Mt'vs©©, Tuapooataas p.tà xpomaY) àjjtvrjaxst'aç, xoo

oxoax'(jpty0YjXs àxb xoo [SooXsoxèç oXwv xûv y.op.[o.àxwv xyjç àvxt-

xoXtxsoa-rjç, aop.xsptXap.[Savo|Àsvco y.at xoo àvxtxpoawxoo xoo s6vty.o-

©tXsXsoGspco y.çp,(jtaxoç A. Ko6pxasç>©. lAXXà -rj y.o(2spv;/ja'/j xoo

Atàxxas©© Ssv sSsyGrp/.s ooxe y.àv và xsGsT oxo ao^x'/jaYj •/; xpoxaarj
aoxYj xoo aYpoxty.oo ^ooXsoxoo. '0 x. v\tàxxas©© sS'/jXwas oXo stpwvst'a
oxt [jà xb 'qq-qim aoxo Oà p.xopooas và y.axa-Ytvst y spyop,svr0
xpoasyYjç [joo/x/j.

'H axàar( aoxr, xyjç axpaxoy.papty.^ç y.at ©aataxtxYjç xojSepvYjaswç
sxap.s và Ç£'/st).tast xb xoxrjpt x-rjç àvoxop.ov/jataç xoiv xoXtxr/.ôv
y.axaSty.cov y.at àxs©àataav và àpyt'aoov và àpyt'aoov và Spoov. 'Axsçà-

Chestiunea agrarâ si târâneascâ
în România

YI. Incheere

Aça-zisa reforma agrarà este açadar départe de a fi rezolvat
problema agrarà în România. Târànimea continua a se gàsi sub
apàsarea çi exploatarea clasei stâpânitoare, a bâneilor çi a ciocoilor.
Statul este în stâpânirea acestora din urmâ, care se folosesc de el
pentru a exereita §i desâvârçi asuprirea çi stoarcerea pânà la ma-

ataav và êxç>pàaoov xyj Stap.apxopta xoo -/.Yjpôaaovxaç xyjv àxspYta
xyjç xstvaç. AxYjoOovav Sr( [j,oat'a cxbv j3ooXY«piy.b Xab p.tàv htxkrtart
oxoo àvaxxoaaoov xtoç àvaYxàaÔYjy.av và y.axa®6Y©ov axb scr/axc
aoxo p.sac xoo xobç syst p.st'vst yià và àva-Yxàaoov xyjv y.ojjspvvjGY]
và ©spst aè ao^/jxYja-rj y.at và y [

'

V£ - àsy.xo gxyj Boo/r/j ëva aysSto
vbptoo Y'à p.-à xAY©'rj y.at yevv/Sq àptVYjaxsta.

r

H àxspYta x-ijç xstvaç sy.YjpoyG^y.s àxb xobç xoAtxty.obç
y.axaSty.ooç as oAoxXYjpYj xyj Boo /o/apta. Axb xtç 28 4>S [3pooaptoo
500 xoAtxtxot y.axàSty.ot àpvoovxat y.àGs xpôçnj. Ml xojàspvYjaYj sGopo^'/j-
0-rjy.sv àx' aoxo. "Eaxsoas và Stat]/soast xyjv s'y.poç -rj xrjç àxspYtaç,
àAAà aoY/povojç àpytas và svspYsî p.s xbv (Sàvaoao y.at àbppto xpôxo
xoo xyjç stvat 't'Stoç, bp.oç. AtsvYjpYYjas p.tàv spsova p.sxaçb xtov xoAtxt-

y.ûv ya.xaSty.wv xoo syopYjçav xyjv àxspYta xyjç xstvaç y '-à và „àvay.a-
Ao'àst" xyjv &xap|Vj(Afôçç „aovop.a)xty.Yjç opYavobaswç" y.at ol Soaxo-

'/tajj.svot àxspYot spt'yGrp/.av asZ'/jvSavta. Kat •/; xo^spvYjaYj Ssv àpy.sa0'/;y.s
jjXè abxô. Axr^psoas' xyjv spY«xty.Yjv s©Yjp.sptSa No(3tvt xoo sçspvs
xayxtxà xX'/jpo©bptsç yà xyjv àxspYta xyjç xstvaç y.at sïys Sr^-oatstlst
xyjv syyAvja-rj xwv Soaxoyôv ©oXay.tap.svmv xoo sçéOsxav xà sAax-rjpta
xoo xobç saxpwçav và y.axa©oY00v axb p.sxpo aoxo xyjç àxsAxtataç,
xat aovsXa[3s oào xb xpoawxty.b xyjç aovxàiçEwç xat xyjç Staystptaswç.

A/.Aà ol y.atvoopYtsç abxsç (Statbx^xsç Ss 0à to©sA-(jaoov y.aGôXoo
xbv y,. Atàxxas©©.

r

H op.aSty.Yj àxspYta xstvaç, xwv xoAtxty.wv ©oAay.tap.svwv axij
BooAyapl«, Gsxst p.xpoaxà axb [SooAYapty.b Aab, p.s p.tà p.sYa/.bxsp'/j
àxbp.a Sbvap.t, xb ^YjxYjp.a x*?jç yopYJY^aswç p.tàç xX^pooç y.at

Ysvtyîjç xoAtxty.Yjç àp.vijaxstaç. MI xpàçtç abxvj xwv xoAtxtxwv ©o-

Xay.tap.svtov Gsxst p.s xsptaabxsprj oçôx'/jxa xb ç^x^pa aoxo p.xpbç
axtç spY.axty.sç p.à'ésç y.at xyjv xpooSsoxr/.Yj y.otvYj YV(bp.'/J too sçw-

xsptxoo, xoo Gà StxAaatàaoov xyjv svspjYjxtxbx*rjxà xooç axov à.Ywva
Y '.à xyjv yoprpfqaq p.tàç ysv^? y.alt xpaYp.axty.vjç xoXtxty.r/ç àp.y.Yjaxstàç
gxyj BooXYapt'a.

'0 aYûvaç y -à- xyjv àxsXsoGspwaYj'xwv xoAtxty.ôiv ©oXaxtap.svtov
y.at xbv axavàxaxptap.ov xwv xoXtxtxûv ©oyaStov y.at Y^à xyj S'/jp.toopYta
xwv àva.Y '/.atwv opwv waxs ol xsAsoxalot otbxct và p.r, axoxobvovxat

Yopt'^ovxàç axà axtxta xooç -ij „s^a©avt'^ovxat àvso tyvooç" oxwç

s'y'.vs p.s xbaooç àXXcoç aovxpbçooç xtov y.axà xà Sbo xsXsoxala
sxYj — ô aYtovaç abxoç sçay.oXooGst xàvxoxs p.s xsptaabxsp-tj svxaavj".

01 atXYjGsiç xtov ©oAay.tapsvtov, ot atXYjastç xtov yov"6^v y.at

aoYY^ywvxooç y.at xtov xop.p.àxtov xyjç àvxtxoXtxsoàvjç axr, BooXY«pta
Ytà p.tà YëvrAYj xat xpaYp.axtx.Yj xoXtxtXYj àp.ytjaxs(a " ol aoY'Asvxptoastç
axtç Stàoopsç xptoxsbooasç x^ç. EbptbxYjç y.at ol Siàaopsç stStxsç
p.xpoaoopsç xoo IS-tjp.oatsbQ-tjy.av y.at xoo orpouv casç xyjv àp.vtjaxsta
aoxYj gxyj

'

Boo^apta, osr/voov xcoç ô àYtovaç abxoç Ss Gà xàtkt
stoç oxoo cl St'yatsç atXYjGscç ayjoGoov bx" o'àov, stoç oxoo jzopYjYYjGst
p.tà xpaYp.axr/.Yj àp.vtjaxsta as oAooç xobç xoAtxty.obç ©oAay.tap.svooç
y.at '©oYàSsç, stoç oxoo yaxapYYjGsl ô vcp.oç xspt llpoaxaat'aç 'xoo

Kpàxooç, stoç oxoo sxavopQtoGoov ol aovîraYp.axty.sç sAsoGspt'sç axvjv

Soaxo/tap-svYjv aoxYj yàpa. r K(̂ avô^

BALCANI

duvâ a fâraniinei. §i acolo unde falsificarea „reformei" agrare nu

çi-a putut atinge scopul: mentinerea în atâranarc çi subjugare eco-

nomicâ a farànimei fa^â de clasa stâpânitoare, acolo intervine statul
prin sistemul fiscal §i vamal, prin legiuiri economice. Astfel, pânà
acuma un an cerealele — produsele muncei târàneçti — erau lovite
de taxe vamale de export ce mergeau pânà la 50% din valoarea

prelului mondial. (De atvmci aceste taxe au fost scâzute, dar pentru
umplerea golului fâcut astfel în budget au fost sporite impozitul
agricol çi taxele de consumable la sare, chibrituri, petrol, etc.) In

timp ce, prin protejarea vamalâ a industriel prémunie produselor
inclustriale (unelte agricole, produse textile, etc. necesare bàrànimei)
erau împinse în sus, preburile produselor agriculturei, în primulrând pro-
duse bàrâneçti, erau prin aceste taxe vamale tâlhàreçti împinse în jo

FEQER9TI9 B9LC9NICÎ)
BI-LUNARA

ORGAN AL MINORITÂTILOR NATIONALE SI AL POPOARELOR ASUPRITE DIN

APARE ÎN TOATE LIMBILE BALCANICE
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D. Madgearu socoteçte (în Târdnismul No. 36 din 13/XII/926)
câ contribuabilii tarani plâtesc ca biruri directe çi taxe vamale
de export tot atât cât §i toti bancherii, fabricantii çi negùstorii
laolalta (2 x /2 niiliarde lei). Dacà se adaogà însà §i veniturile statului
delà spirt, chibrituri, tutun, sare, petrol, etc., articole de consumaÇie
târâneçti, atunci ciiïa birurilor stoarse annal delà tarani se ridica
l'a 8 miliarde, spune d. Madgearn. Cifrele date de d. Madgearu nu

par însà a fi complecte. In Argus din 22/XI/926 economistul dr. Er-
nest Ene calculeazâ, cà la o p'roduc^ie industrialâ de 20 miliarde lei
industria nu plateçte decât 488,8 milioane lei impozite, în timp ce

agriculturà la 60 miliarde lei productie plâteçte 7 miliarde. In timp
deci ce impozitele plâtite de industrie nu fac nid 2 1ls°/0 din totalul

productiei, impozitele plâtite de eâtre agriculturà fac apropae 12° lo.
In realitate însà contributia fiscalà a industriel se reduce la zero,

adaogà pe drept d. Ene, prin scutirile de vamâ, reducerile la transport
çi alte multe avantagii protectioniste çi „încurajatoare". Economistul
M. A. Badereu (în Argus din 25/XI/926), vorbind de taxele de export
la cereale, calculeazâ câ „agricultorii plâtesc anual un tribut de
5 miliarde ?i jumâtate numai delà acest capitol"; adàogând çi veni-
turile fiscale delà exportul de vite, leguminoase, oleaginoase, etc.

d. Badereu gâseçte cà agricultorii mai plâtesc încà 3 miliarde çi
juin. In total deci „o sumà ce întrece 8 miliarde anual". Asta în-

samnâ „500 lei de fiecare hectar de teren agricol... când beneficiul
nu întrece 1000 lei la hectar".

Dacà mai adàogàm cà, în timp ce industria se bucurà de un credit
delà stat de 1 miliard lei, agriculturà nu capâtà decât 450 milioane

(çi acestea intrâ mai toate în mânile marilor proprietari), atunci

càpatàm o icoanâ aproximativà a regimului în vigoare. Un regim
al marelui capital, de îngrâçare a acestuia pe socoteala econorniei

tàràneçti. Aça aratà la fajà „epoca de regenerare çi deçteptare eco-

nomicà a fârânimei", pe care liberalii pretind câ au inaugurat-o
prin reforma agrarâ. Chiar actualul guvern, care pretinde cà inau-

gureazà o epocà de protejare ,çi încurajare a agriculturei, nu face

prin legiuirile sale agrare (legile Garoflid) decât sà sporeascà' sarci-
nile ce' apasâ pe umerii târànimei (întinderea impozitului agricol çi
asupra proprietàtilor târàne§ti sub 3 ha., sporirea taxelor de consu-

ma(ie pe obiectele de primâ necesitate de care am vorbit mai sus,

ç. a. m. d.) §i sâ favorizeze marea proprietate (prin ajutoare §i premii
la „modernizarea" marelor exploatatii agricole §i la crearea de mari

exploatafii r „model " ).
Delà oligarhie eu „reformele" ei fârànimea nu are açadar nimic

de açteptat. Poate însà açtepta çi nàdâjdui ceva massa largà a târâ-
nimei delà celelalte partide de opozifie, delà partidele nationalist,
na(;ional-fàrànesc sau „t.àrânesc" al doctorului Lupu? Nicidecum!
Par'tidul Nationalist al domnului Iorga nu are un program agrar,

Cât despre Partidul 'j'ârànesc al doctorului Lupu, el merge çi
mai départe çi spune cà r nu de pâmânt are nevoie (àranul, pàmânt
nici nu se mai gâseçte, ci de-o bancà agrarà tacutâ din economiile
(ârâne§ti (?!) §i care sà mijloceascà (âranului cumpârarea moçiilor
râmase marilor proprietari, moçii eu care aceçtia nici nu mai au ce

sa facà" (?!). Precuin se vede limpede, programul „târânesc" al
doctorului Lupu este pur §i simplu programul oligarhiei bancare,
care çi ea urmàreçte captarea „economiilor fàrâneçti $i înfeodarea
agriculturei bâneilor.

Çi. delà programele acestor partide, care abuzeazà de numele
târânesc, târâniinea nu are deci nimic de açteptat. Aceste programe
nu sunt programe (àràne^ti, ci programe aie unor pàturi burgheze-
capitaliste , care vor sà în^ele çi sâ prosteascâ $i mai départe târâ-
nimea, servindu-se de presiunea acesteea pentru a stoarce delà oli-

garhia financiarà stàpânitoare coneesiuni mai mari.
Programul farànimei, al marei masse a târànimei, al (àranilor

sâraci §i mijlocii çi al celor minoritari, este, §i nu poate fi decât,
urmàtorul :

a) Exproprierea integralâ a marei proprietâ(i eu tot inven-
tarul — fàrà nici-o despâgubire;

b) Predarea întergului pâmânt eu tot inventarul în mânile
târanilor ce-1 muncesc — fàrà nici-o platà;

c) Incetarea plâfei ratelor din partea târanilor pentru pàmân-
tul impartit pâna acuina çi înapoiarea sumelor deja plâtaite de
càtre ei;

d) Reluarea îndâràt a pàmânturilor date, prin falsificarea
reformei agrare çi prin prevederile ei anti-târàne§ti, agentilor oli-
garhiei çi uneltelor ciocoe§ti;

e) Declararea pàdurilor, islazurilor, iazurilor, etc. ca proprie-
tate nationalâ §i darea lor în foloçintà obçteascâ târanilor;

f) Ocrotirea agriculturei tàràneçti prin credit eftin din partea
statului, prin încurajarea cooperativelor târâneçti, prin trecerea
Bàncii Nationale sub control,ul celor ce muncesc;

g) Trecerea sarcinelor fiscale aie statului pe umerii capita--
liçtilor;

Ji) Nimicirea tuturor râmàçitelor iobâgiste çi neoiobàgiste în

agriculturà.
Realizarea acestui program eu adevàrat târânesc presupune o

luptà energicâ çi hotârâtâ împôtriva regimului în fiin'tâ; râsturnarea
acestui regim çi instaurarea la cârma tàrei a unui guvern în stare
sâ înfâptuiascâ programul arâtat. Àceastâ luptà nu poate fi însà
dusà "împreunà çi sub conducerea unor pàturi capitaliste, chiar dacà
ele se gâsesc în opozitie relativâ fatâ de capitalul financiar stàpâ-
nitor. Aceasta luptà nu poate fi dusà de tàrànime decât în unire

ne-aducem aminte însà de un diseurs rostit de d. Iorga la Craiova'" 11 cu muncitorimea delà oraçe, iar guyernul care^ sà lie o chezâçie
acum vre-cf doi ani, în care d-sa denunta „lenevia" tàranului român
ca vinovatà de scâderea productiei agricole, acoperind astfel oligar-
hia care, prin regimul ei economic de înrobire a târànimei, este
adevârata vinovatà de eriza catastrofalâ a agriculturei noastre. Par-
tidul National-Târânesc a renuntat, prin programul adoptât la fu-

ziune, la „a doua expropriere", punându-se astfel pe terenul refor-
mei. oligarhice çi închizând drumul unei schimbàri radicale a régi-
mului agrar de asuprire çi exploatare iobagà a târànimei.

pentru înfaptuifeâ pfogfaihului arâtat trebuie sâ fie un guvern al
celor ce muncesc în fàbrici çi pe ogoare, eu bratul çi eu mintea,
adicà un Guvern Muncitoresc-fàrânesc. Acest guvern poate fi însà
numai rezultatul frontului unie muncitoresc-târânesc.

Frontul unie muncitoresc-târânesc ! — iatà lozinca sub steagul
câreea chestiunea agrarà çi tarànéascâ poate fi în Romania definitiv
dezlegatâ .în favoarea inasselor largi târàne^ti.

I. Mateescu

EiUlHAHCHA 0EflEFfll|H]()
nOJEYMECEMHHK

OPrAH HAPOAHHX HAHsMHA M HOTnAHEHMX NAPOAA BAIVKAHA
H3J1A3H HA CBHM BAJ1KAHCKHM JE3HU,HMA

MAJIA AHTAHTA H J0AXHM0BCKA K0ME4HJA
Beorpa.A, icpajen Maja.

Oa 13 flo 15 Maja o. r. oapjieaH je OBoroanminH cacTaHaK. MaJie
AnïâHTe (JyrocaaBHje, HexocuoBaïKa, PyMynuja) y aHaKy Tnpan-
cKor naicra, mapapéab-majihja,HCKor yroBopa, anekCtfje Becapabiije
oa crpane PyMynuje h y&naite BojHe KOHTpojie hua ByrapoKOM
h MapapcKOM.

0 HÇTOpiijH Majie AnrafflTC Hi-ije norpeSno Muoro micara.

CTBopeHa je 1921 r., aanae npe uicct roAnna nao HenocpeAHa ra-

paHTHja ayBama no.iiuTir'iKor status quo-a y cpe/unoj ÈBponn,
CTBOpenor iimnepnjaiihcthukhm BepfcajbcitHM, TpHjaHOHCKHM h Hej-
ckhm yroiBopuMa o Miipy. OopMaanoM cTBapa.iby Majie AriTauTe,
npeïxoflHJiH cy caBeunu yroBopn uiiM(d)y KpaJBeBune C. X. G. h

lexocjioBauKe 14 aBrycra 1920 r. h H3Mel)y PyMymrje h RpatbeBUHe"
C. X. C. y jyiia 1921 r. Mana AHTaHta ôwna je MpîBopo^eHHe tjjpaH-
UycKor uiviriepnjann3Ma, g a uao TauBa npecraBn>a m cnpoBOgu nonn-

TMKy (fipaHLtycKe y qeHTpaiiHoj EBponn n Ha BanuaHy.
Mayapcaa h Byrapcita m opane cy ce apnea™ y maxy, npBa

noroTO-BV paan onacHoc™ noBpaika XaôcôyproBapa.

H, koaiiiKO je oh a y oir.uaniiboj cHTyanirju Aoneunc npercTaB-
jBa.ua HBBecraH iiouhthiku ajpaSfop, ydpao ce nouasaua, ynopego'
ca cJiaôJBeaeM yrrrpaja (fipaupycKe liojiiiraKe y kopmct EHrnecue,
cBa meha ancojiyraa cjiaoocr. y tok.y obhx ireKounko rounha
nocTojaiBa Maue AHTaH're HSMeHiiJia je mmnepm ,jajiuc™una Eppona
ohtho cnoje ahmomutcko Jinpe. HooeljeHa HeManua npecrajia je
Aa. nrpa no, koman.ah JIoHAbiia. n Ilapdsa, CjiaroAa.pehn neMauKoj
coAHjajiAeMOKpaTiijii n meHHM ApavaBOTBopuiiM n KOHCTpyKTHBHHM
iiojiHTHuaptiMa h AP'KaBHMpiiMa (3a paayn neMauKor Ka.niiTajiH3Ma

h 6yp>Koa3Hje!) Aa.Hac HeManua noHOBa cryiia y peA bcjiiikiix

HMnepnjaAHCTiiMKHX cnjia. llTaunja y Aorouopy ca BHraecieoM,
ycineBa A'â ojana CBoj Chojbho nouimmiuï npecraift- Ha pauyn dqaiu-
pycKe y cpeAifcoj EBponn h Ha Bajntany. TnpaHCKii nan.t, pynyn-

cKo-HTâJinjaHCKO npnjaTejBCTBO, HTajio-MayapcKo npujafeiBCTBO,
HTajio-byrapcKO npHjaTeJBCTBO, h paouc Apyre KOHBCHïtHjè. rpro-
BaHKO-nojiHTHUKH KapaKiepa jacHO AOKaayjy rope nocTaEJbeiBy
HHiteHHïty.
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MaJia âhïahta niibajia je hôéutioikh i;po3 osaj hho rofli-inaAa ce y Majy 1927 r., yracn, upaj cbhx MHjeKqnja ca cipane h«je/iHOflyuiinix» 11Jiaxohgkhx icefMyHiifeea. 1 Ha ahcbhom peay oiiJiacy CTa.BJBeHa c®efleha imBHa iramita: HTano-jyrocnoBeHCKM koh-(jinuKT, HTano-MayapcKH yroBop m oahocm ca ôobjetckom YHnjoM.Ilocore TpoAucBiior Behaifea y jiyKcyanoM Ilajiac-PaAHjyM Xd¥eJiyn:!aîiT.iiH cy MiiTH .iiHHêy, BeHO-ni h Ma.pHHK.OBHh npe# jABiiooT ;iaouja.Be CBeTy peayjiTaxe y 3acéaàh>a Majie AuxanTe. y cboJ hmeK(Mi03ejHMa yonauajia ce onuivienHO, Kpaj cbhx • jfHnJio'MaTckhxcjipaaa o «carjiacHOCTH» niiTepeca obhx Tpnjy ApataBa, oha qpbenahmt nHtepecHHx cynpoïHocTM h Te5KH>a Aa ce cpeAnniTe nojiHïHKeMajre AiiTaHTe y ôyflyhe mmb npeHeîM Ha ckohomckh TepeH. nojiH-THHKa AeJiaTHOCT nocTa.je ApyroCTeneHa y TpeHyTKy aaa BenwaeCune pa3BMjajy Ha inenoj nHHHjH CBe eefcy aKTHBHOCT, y qmbyijicpMHparba jeflHor aHTHcoBjeïCKor dnoKa — hito a0ka3yje h no-ceTa npeAceAHHKa. $paHii,ycKe penydJiHK.e /.lynepra n Bp-Hja.ua yTe a-we y JIohaoh . CBa TpH rope Hadanena niiTaiba perneHa cyy CMHCjiy «npiiMaiba k1 3Ha&y», de3 dnjio Koje enepn-iuHe aomoh-CTpapuje iipoTHB arpecHBHor HTajinjaHCKor hmj iephjaJih3ma h a.ROje MycojiiiHH bain y 3a BpeMe saceAaiba Majie Amaine nydJiHKOBaoiipeiio areHpiije C'mfiaHM AeKJiapapnjy 0 H3MeHH noxa H3Mei)y Hia-Jinje h Ajidamije cjieAehe oaApatHHe: «B-na^a HxaJinje 11 AjidaHHjey cjiyuajy m dysy no3BaHe aajeAHO hjih 3aceÔHo oa .jeAne hjiiiBiime CTpaniix cnna 3a. Bobeme nperoBopa 0 TyManemy h npiiMeHHTupaHCKor na.KTa, i-ijih 0 yieiiihy HeKor Tpeher y tom naKTy h.jiii0 OAHOCHMa HBMehy htajiiije h Ajioaiiiije, HsjaBJbyjy pa. nnjeAHaOA ABejy, BjiaAa Hehe npiiCTaTii Ha TaKBe nperOBope de3 npéxxoAHorKOHcyoïTO'Baiba 0 TOj CTBapu H3Me^y HxaJinje h Ajidaniije, h de3y nperoBopiiMa.»
JejiH noxpedaH oho join HspasiiTHjH pennm; HTajinjaHCKorHMnepHjajiH3Ma y TpenyTKy 3aceAama y ■ -JpaxiiMOBy? Akoce TOMe joui y3Me y BHA'y h ohilennua, Aa nitjeAHa ApàçuBaH3 t . 3B. Mane Aiit^htc HHje npexxoflHo riHTana npHJiHKOM aoho -

mena oAJiyKé 0 yKHA-aib'y BojHe KOiiTpoae 3a Mapapciiy h Byrap-CKy — f 3H34M fla je OHa npecTana m cpopMar.HO fia 3HaHM Ma nanaenOHHTHMKH CjiaKTOp 3H BeJII-IKC IIMnepiIjaJlHCTHHKe CHJie. HaaipOTIIBohh cy je oaMii capaiiH.jiii y kojihko cy je HCKopniuBajie, yBOflehwMayapcKy m Byrapcwy nocTeneHO y noriomaj 03ôhh>hhx KOHKype-HaT3, npOTHB npBOÔUTHHX CaB63HMKa.

ÛTyAa ce MaHiicjiecTOBajia' y JôaxHMOsy jeAiîoÀyiiifia Hîejfaa aaAoôpHM. oAHOCHiia ca MapapcKOM, iiy^ehn joj npiijatfeiiBCKy pynyy Ha.Mcpn Aa oe Mapapcica npHièyae 3a «noJiiiTHKy» Majie AHTaHTe,npejtaaehH npeiio cbhx rppKHX iiioiyjia Koje je nporyTana ManaA i!'ni î 1 t; ! paAH ae. Hyhefba joj je m exoHOMCKa Koonepai^Mja ......ar.--i rpaqi EerneH, Bypob » JbanneB geeenp Tpn?ajy pyae | he ;

ocBphyhM ce Ha npHjaTeibCTBO Mane AHTaHTe, 01111 cy coda caMiinpokphmjih iiyi' AO JLoimoiia, h Pirna. Ho ilHTaiby iipuaiiaiba CoBjea-CKe yHHje KOiicjiepeHpiija JoaxHMOBOKà ocxaBJba cjioôoAiie pyiiec.Ba kom nojeAHHOM Hjtany AHTaHTe, xaito cy rjiacnjie àiipcktiibcHapnea h .iTonAoïia.
H3 cBera OBora iiOByan jeAa.ii diinanç HHje

'

Terni;0. Ociim n.na-TOiicKiix H3ja-Ba Aa MaJia ÀHTaHTa jour «ircuBa» Hiije ce ApyroMoràp h h omekhbath, M to y to.thko- jkhbjbc , y kojihko je c¥eneirpacnaAaiba Tora opra.HH3Ma Behn.
nocjie CBora noBpa/riva y Beorpa-A, MapiiHKOBHh je iiohobhonpeA HOBHHapnMa OHe HCTe 4>pa3e Koje cy ce h y JoaxiiMOBy qyjie.YniiTan OA HOiBHHapa 0 pe3yjtTaTHMa KOH<j)epeHii,Hje, oh je iiar.:ra-cho yodiiaajHy carjiacHOCT BeHeina, MnTiiJiHHey-a h aéra 110 cBi-uianHTaaHMa h noAByKao ckohomckh MOMeiiaT capaAae, kojh je ckh-pupan y 'JoaxiiMOBy. Tpeda OMoryhiiTH h3B03 iexocJiOBa.HKor yriba,jep K,pH3a npoiHîBOAibe yrJBa dHBa y HexocjiOBanKoj cbb 'iieha,xpeda ce no3aôaBHTH niiTaaeM napiiHCKiix CTa-BOiBa, xpeda TjiasKH'raH3Jia3 H3 0Be eKOHOMCKe Kpii3e.... du,ne cy mhcjih jyrocjioBeHCKorMIIHHCTpa CnOJBHlIX HOCJIOBa.
Ha nnTaae oko npH3Haaa CoBjexcKe 7/nËjé, MapHHKOBnh jeCBanaKO Aa CTeKiie hito dojny penyTapHiy koa HeMdepjiena h Âace iuto Biiine «nonyjia'pHuie» oarobopno ohom hctom AyooKOM hMHoaoHOM apryMeHTaii,HjoM, Kojy je Aao Ty citopo y. deorpaAcicoj«nOflHTHL\H» HeKH fl,aibHH y CBOjHM HJiaHH,HMa «PyCKM ripodneM»,KaKo mh hh npe paTa hhcmo hmann hekhx TeiuibHx TproBaniinxBe3a, a Kajio jih a3-ha.c — ochm aa TpryjeMO dpoiuypaMa (!!). y'roj ce HsjâBii oraeaa norayHa AP^kabhhhka h AHnjiOMaxcKa koii-pencHja h AydHHa cxBaxaiba pycnor npodjiema oa CTpaHe «Haj-doJber» jyrocjioBeHCKor AiniJiOMaTe.
HeMa cyMibe aa paAiin napoA JyrocnaBHje cacBHM Apymnjemhcjih 0 TaKBOM cBaTaiby r. MapuHKOBiiha h hmhephjan 11ctkhko -

hhAi-ixa])i-rcTifee dyp?Koa3Hje Kojy oh npeACTaBJBa.Obom OTBOpeHOM najanoM BejiHKOcpncKa BJiaAajyha dypsKoa-3Hja flocTaBMna je ro 3Han.a HeMdepneHy m rioeHKapey Aa ce otbo-peHo cTaBn>a y aHTMcoBjeTCKM ôjiok , HMajyhn je y BHAy 3a AaJteaKpHje. Ga-MO ce OHa Jbyro Bapa. Kjbyn cHTyapuje Kpaj CBe BJiacTH,HaciiJBa h Tëpopa, jecTe y pynaMa ainpoKnx paflHHx Maca BapouiHm cena. One he pemaBaTH 0 CBojoj Aai>oj cyaôhhh, a hmk3 ko Ma-pHHKOBMh m HeMÔepneH. H y kojihko ce BHiue cnpeMajy BejiHKeHMncpiijajiHCTHHKe CHJie 3ajeAH0 oa pa3HHM MapiiHKOBHhHMa saHOBe paTOBe, y tojihko he Mohiinjn, ÇHJïHHjH dura ynapan, paAirorHapoAa HiiipoM penora CBeTa — Aa npeTBopn hobh cbotckh HMne-phjajihcthhkh paT y ocjiodOAHJiaHKH paT paAHor HapoAa h yanniijeAHOii 3a CBarAa Kpaj hmhep11jan 11ctii bko - kariHTa.Jihcthhkom~ji6peaky». ,
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